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AVIS DES ÉDITEURS 

Le siicccs de Ia première édition da Collectivisme 
et TEvolution industricllc, de E. Vandeuvelde, a élé 
/íjJ qu'il convient dês maintenant de réimprimer cét 
ouvragc désormais classique, oà les hommes qui 
ignorent le socialisme apprennent à le connattre, 'ou 
ceux qui le connaissent apprennent à Vétudier. II 
élail dans Viniention da leader belge de réviser com- 
plèlement son édition de 190/j. L'imm-ensité dcs évé- 
nemenls qui se sonl produits depuis loiii, — et qui, 
s'ils n'ont pas modifié le sens de Vévolution écono- 
mique, ont accumulé une masse enorme de matériaux, 
— Vetenduc de Ia Utteralure socialiste internationale, 
les occnpations mulliples de cehii qui, au cours de 
Ia grande gnerre, a sn défendre A Ia fois Ia cause de 
son pays et celle da socialisme, ont ajourné Ia rca- 
lísation de ce désir. Plus tard, il sera. sans doute donné 
à E. Vandervelde de reprendre son livre en utilisant 
les enseignements de Ia guerrc et de Vaprès-gucrre. 
Dès nmintenarü, il a pu mctlre à jour une partie de 
ses. notes bibliographiques. En tout cas, Ia réedition 
de son livre est Ia preuve que, sur les points essen- 
liels, le socialisme d'E. Vandervelde n'a pas varié : 
argument singulièrement fort en faveur de Vuniié 
de sa vie politique et de Ia solidité de Ia doclrine 
qu'il démontre et dffend. 

Janvier I9.f l. 









INTRODUCTION 

• Je crois que ce qui eít 
contient le résumé de ce 
?ui fut, dont il est le tom- 

eau, et le germe de ce qui 
«era, dont il est le berceau.» 

(Enfantin). 
/ 

Le hasard prodigieux qui a rendu Ia civilisa- 
tion possible, dil quelque part Rodbertus, con- / 
siste en ce que le travail en commun est plus 

^productif que le travail isolé. 
Seul, rhoinme produirait à peine de quoi 

vivre. 
Se trouve-t-il, au contraire, incorporé dans 

une organisation sociale, Ia productivité de son 
travail va toujours croissant, à mesure que Ia 
division dos tâches, Ia convergence des efforts, 
le pcrfectionnement des outillages, augmentent 
son pouvoir sur les choses. 

Dans toute société donc, quelle que soit sa 
struclure, libre ou servile, capitaliste ou com- 
munautaire, le travail social produit un excédenl, 
une plus-value, c'est-à-dire une valeur plus 
grande que Ia valeur des forces de travail et des 
moyens de travail, consommés pendant le pro- 
cès de Ia production. 

Mais, tandis qu'en regime communautaire cet 
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excédent profiterait à tous, dans Ia société capi- 
taliste — caractérisée par le divorce, plus ou 
moins coinplet, de Ia propriétó et du traváil — 
Ia plus-value, produite par le travail, ne retourne 
pas au travail. Elle est aocaparée, sous forme de 
profit, par les seuls détenleurs des moyens de 
production et d'échange. 

Cest ce que A. Menger, professeur de droit 
à rUniversitó de Vienne, constate dans les ter- 
mes suivants : 

« Notre droit patrimonial actuel, dont ia pro- 
priété forme le point central, ne garantit pas à 
1'ouvrier le produit integral de son travail. En 
abandonnant à Ia libre jouissance de certainca 
personnes, par le droit de propriété privée 
qu'elle leur reconnait, les biens existants, et, 
notamment, los moyens de production, notre 
droit privé accorde à ces personnes une puis- 
sance, grâce à laquelle elles peuvent, sans tra- 
vail personnel, s'assurerun revenu et Temployer 
à Ia satisfaction de leurs besoins. Ce revenu, 
que les personnes avantagées par Torganisation 
juridique reçoivent de Ia société, sans contre- 
prestation personnelle, est désignée par les 
saint-simoniens, les disciples de Buchez et 
de Uodbertus, sous le noni de rente, par Thomp- 
son etparMarx, sous'celui de plus-value ('J/e/ír- 
wert); je Tappellerai le revenu sans travail 
(arbeitloses Einkommen) » 

1. Le droit au produit intlgral du travail. Trad. française, 
p. 9 (Paris, Giard et Brière, 1900). — Lire également, au 
sujet de Ia théorie marxiate de Ia plus-value, riutroduction 
de M. Ch. Andler au méme ouvrage, pp. XXXIII et cuir. 
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Ainsi, grâce k rappropriation inclividiielle du 
capital, les délenleurs des inoyens de produc- 
tion et d'échange jouissent hcréditairement du 
droit de se partager Ia plus-value créée par le 
travail d'autrui. Ils peuvent, à leur guise, Ia con- 
sommer productivement ou improductivement, 
Ia dépenser en orgies ou l accuinuler pour 
accroitre d'autant Texploitation du travail. IIs 
dirigent en maitres les ateliers et les fabriques, 
à moins qu'ils ne préfèrentdésigneràlcurplace 
des directeurs salariés. Et, soit directeinent, 
soit par personnes interposées, ils jettent sur le 
marché natioiial ou international, des marchan- 
dises, des valeurs d'échange, avec Ia seule pré- 
occupation, non pas des hesoins à satisfaire, 
mais des bénéfices à réaliser. 

Bref, ce qui caraclérise, au poinl de vue de Ia 
produolion et de Ia répartition, le regime actuel, 
nialgré les survivances du passe, ou les germes 
d'avenir qu'il contient, c'est Tomnipotence du 
capital prive, saiis autre but que le profit, sans 
autre règle sociale que Ia concurrence, sans 
autre tempérament que Torganisalion des tra- 
vailleurs et Tintervention trop souvent illusoire 
de Ia loi. 

Ge qui conslitue, au coniraire, le but final 
poursuivi par le socialisníe, c'est Tappropriatiori 
collective des nioyens de production et d'é- 
change, Torganisalion sociale du travail, Ia ré- 
partition de Ia plus-valiie entre les travailleurs 
— défalcation faitc du qmmtnm néccssaire à 
Ia satisfactiou des hesoins góuéraux de Ia 
süciété. 
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Par conséíiuent, eii regime de collectivisníe 
integral — à supposer, ce ({ue nous nc pré- 
jugeons pas, que ce regime doive se réaliser 
un jour — Ia terre, les miues, les établisse- 
ments industrieis, les moycns de circulation 
et de transport apparliendraicnt à Ia collec- 
tivitc; seuls, les objets de consonunalion reste- 
raient propriété persoiinelle. 

La direction des aíFaires, au lieu d'ítre, 
comme aujourd'hui, nionarchique ou oligarchi- 
que, prendrait Ia forme républicaine ; au lieu 
d'être livrée, par droil de naissance ou par droit 
de conquête, à des capitalistes, concurrents ou 
coalisés, elle apparticndrait — non pas à TÉtat, 
comme on Ic dit et le répète abusivement — 
mais à des corporations publiques autonomes, 
sous le confrôle de TEtaí. 

« Le capital collectif, du Schaefíle, devrait 
étre aílecté et approprió, une fois pour toutes, 
aux différents groupes locaux et professionnels, 
et à leurs subdivisiono, par des organes spé- ^ 
ciaux de Ia communauté : autorités administra- 
tives établies en vertu de Ia loi, ou chefs popu- 
laires, exerçant une autorité purement morale. 
Ges mêmes organes auraient à pourvoir au 
renouvellement et à Taugmentation des moyens 
de production. Cette direction et cette adminis- 
tralion économique seraient donc aíTaire publi- 
que et centralisée, et non pas Tceuvre des capi- 
taiix concurrents » 

1. SCHAEFFLK. La cjuintessetíce du tíocialiame, trad. 
Maloii (Paris, 1904), et Le Colleetivikme, daiis Ia Revue 
Hoclate et politiqiie, 3« année {Hruxelles, 1893), p. 291. 
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Enfin, au point de vue de Ia répartition, l'é- 
change de rnarchandises, en vue de réaliser des 
profits, ferait place à Ia distribution d'utilités, 
de valeurs d'usage, en vue de satisfaire des 
besoins, sociaux ou individuels. La rémunéra- 
tion des travailleurs, au lieu d'être déterminée 
par ie coút de produòtion de leur force de travail 
— Ia plus-value restant aux capitalistes — serait 
proportionnée soit à leurs besoins, soit à Ia 
valeur des produits de leur travail. Nous aurons 
à nous expliquer sur ce point dans un chapitre 
ultérieur. Bornons-nous à constaler, pour le 
moment, que Ia réalisation intégrale du collec- 
tivisine n'implique pas seulement — comme 
pourraient le faire croire certaines déíinitíons 
trop brèves — Tappropriation collective des 
moyens de travail, mais une révolution complète 
dans le régime de Ia production et de Ia répar- 
tition. 

A raison méme de son amplitude, cette révo- 
lution ne peut être le résultat que d'une longue 
et complexe série de variations partielles : « les 
transformations profondes ne sauraient étre 
brusques ; les transformations brusques ne sau- 
raient étre profondes. » 

Mais, dès à présent — car le socialismo n'est 
pas autre chose que le prolongement Idéal, en 
même teinps que Taboutissement organique des 
tendances actuelles — Ia révolution sociale est 
en marche : tout le mouvement de Ia produc- 
tion capitaliste, dans le sens de Ia socialisation 
du travail, prépare et nécessite Ia socialisation 
de Ia propriótó. 



Cest principaleinent à ce point de vue pro- 
diictiviste que nous enteiulons iioiis placer, 
(ir.as cel exposé de doctrine 

11 iniporterait assez peu, cn cfTet, que nos 
príncipes de répartition soient plus équitables 
que les príncipes actuelleinent admis, si leur 
appiication devait amener un recul, ou même un 
arrêt, dana Texpansion des formes productives. 

La constatation fondainentale qui se dégage 
detoute rhisloiro économique du monde, c'est 
qu'un régíme de produetion — quelles que 
soient les injusticcs qu'il entraine, les protesta- 
tions qu'il suscite, les révoltes qu'il provoque 
— ne disparait jamais que devanl un régíme 
supérieur, non seuiement au point de vue de Ia 
justice abstraite, mais encore et surtout au 
point de vue de Ia productivité sociale. 

L'esclavage et le servage, condamnés depuis 
des siècles par les moralistes, n'ont été suppri- 
més, dans les pays de civilisation chrétienne, 
qu a partir du moment oü les nécossités de Ia 
produetion ont exige Térnancipation formelle 
du travai 1, 

De même, toutes les considérations aentimen- 
tales que Ton peut invoquer en faveur du socia- 
lisme, ne suffiraient pas à déterminer son éman- 

T. II e«t bien entenda que ce point de vue productivistc 
e»l iuséparable de rinfltience considérable que lei progrès 
ròiliaés dans Ia répartition ezercent sur Ia productivité du 
travail sncial. Cf. W. Soubart. Idtale der Sozialpolitik. 
(ArchW für soziale Gesetzgebung tt. Statisti/:. X, p. 45 
Berliu, 1897). V. aussi Solvat. Le produetivitme social. 
[AnnaUs de l'fnstitut des sciences socialts. Décembre 1898, 
pp. 415 et 8. Brmelles, 11, rue Ravenstein). 



^ lU — 

cipation réelle, si le collectivisme n'était pas 
destine à l'emporler sur le régime capitaliste à 
cause de sa productivité supérieure. 

Cest ce que nous nous proposons de mon- 
trer, en exposant les conséquences de Ia con- 
ccntralion des capitaux, les résultats de Texten- 
sion croissante du domaine collectif, et les 
problèmes que soulòve Torganisation démocra- 
tique du travail social, ainsi que Ia rópartition 
de ses produits. 
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PREMIÊRE PARTIE 

U. COKCENTRA.TÍOM CAPlTALlSTfi 

I Be noQvellei conditions 
de production, supérienrei 
aux anciennes, ne prennent 
f)ai leur place, avant que 
eurs raisons d'ètre maté- 

rielles ne se soient dévelop- 
pées au (ein de Ia vieiUe 
eociété. • 

(K. Hahx). 

A mesure que les sociétés progressent, que 
les relations entre les hommes se multiplient, 
que les communicalions deviennent plus facilcs 
et plus freqüentes, Ia division du travail va tou- 
jours croissant. 

Tandis que, dans une coinmune rurale, on 
trouve à peine une demi-douzaine de métiers 
diíTérQnciés, Io recensement industriei de Tem- 
pire d'Allemagne, pour 1895, constate Texis- 
tence de 10,397 dénominations professionnelles, 
dont 5,506 se rapportant à Tindustrie propre- 
nient dite. 

Et, naturellement, le plus grand nombre de 
res métiers se décomposent, à leur tour, en 
opérations parcellaires, effectuées par des ou- 
vriers distincts., 

Cest ainsi que Levasscur, comparant Ia fa- 
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bricatíon moderne des souliers à Ia cordoune- 
rie primitive, rapporte que dans les ateliers de 
Lynns (Maseachusetts) cinquante-deux ouvriers 
et ouvrières participem à Ia confection d'une 
bottine de femme — chacuiie de ces façon^ 
durant à peine quelques secondes, et se repro- 
duisant des milliers de íbis dans Ia môme jour- 
née 

Mais, à raison méme de cette division et de 
cette subdivision à Tinfini du travail social, Ia 
mutuelle dépendance des travailleurs augmente 
forcément. Cultivateurs, commerçants, indus- 
trieis, compagnons d'un inême atelier, ouvriers 
passant toute leur vie à coudre les mêines bou- 
tons ou à percer les mêmes boutonnières, se 
rattachent, d'autant plus étroitement, à d'autre3 
producteurs, que leur ibnction sociale est plus 
spécialisée. Aux procès de division du travail, 
répondent incessamment des procès de coordi- 
nationtechnique et de coordination sociale, qui 
reconstituent, sur une base élargie, Tunitê des' 
métiers et Ia solidarité des diverses branches de 
Ia production. 

Au point de vue technique, Ia fabrique mo- 
derne substitue au travailleur individuel un 
travailleur colléctif, un automate gigantesque, 
effectuant, lui aussi, Tensemble des opérations 
productives: c'cst Ia division inôme du travail 
qui engendre et qui rend possible Ia socialisa- 
tion. 

Au point de vue social, les organisations, 

1. Journal de Ia Société de slalistiaut de Paris- Janvier 
1900. 
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devenues trop étroites, et dont les progrès de Ia 
technique font éclater l'enveloppe, ne tardent 
pas à êlre remplacées par des organisations 
nouvelles, adaptées aux formes nouvelles de Ia 
production. 

L'économie familiale fermée, produisant des 
valeurs d'usage, consommées par les pro- 
ducteurs eux-mômes, fait place à l'économie 
d'échange, sous ses trois aspects successifs: 
réconomie urbaine, nationale et internatio- 
nale 

f 

I. — ÉCONOMIE FAMILIA.LE FKRMÉE 

Quand Ia division du travail est encore rudi- 
mentaire, runité économique est Ia famille, au 
sens large du mot, c'est-à-dire Ia communauté 
detous ceux qui vivent sous le même toit, ou, 
suivant rexpression médiévale, « à Ia inénie 
cuiller et au niôme pot » 2. Telle, par exemple, 
Ia família romaine primitive, Ia communauté 
paysanne du moyen-âge, Ia zadruga des Slaves 
méridionaux. Ces économies domestiques ■— 
quel que soit le nòmbre, souvent três considé- 
rable, des personnes qui les composent — pré- 
sentent ce caractère commun de se suffire à elles» 

1. SoMBAHT. Die gewerbliche Arbeit undihre Organisation, 
(Braun's Archiv fUr soziale Gesftzgebung und Statisíik. Dritt 
tes und riertes Heft. Berlin, 1899), 

2. On trouvera une bonne description de cct état de 
choses, pour TAngleterre du moyen-âge, dans Economic» 
and Industrial Historj, par H.-W. Tiidrbton. (Chicago, 
Scott, 1899). 
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mémes, sauf pour quelques produits (le fcr, par 
exemple, et à rintérieur des torres, le sei); 
d'être juxtaposées, et noa entrelacées, aux éco- 
nomies similaires, avec qui elles n'ont que de3 
liens três faibles: véritables cellules sociales, 
presque sans communications avec le dehors, 
elles produisent tout ce qu'elles consominent 
et consoinment tout ce qu'elles produisent. 

A peine est-il besoin d'ajouter que, dans de 
pareilles conditions, Ia productivitó du travail 
est réduite au minimum. 

II. — ÉCONOMIE D'ÉCHANGE 

A. Économie uvbaine. 

A ce stade de transition entre réconoinie do- 
mestique et les formes supérieures de l'écono- 
mie sociale, Ia production et Ia consommation 
commencent à se différencier; les relations 
d'échange deviennent plus nombreuses; Tin- 
dustrie se détache de Tagriculture; les corps do 
métier se constituent dans les villes; Tunitó 
économique devient Ia cité, avec les campagnes 
d'alentour. 

« Une carte de Tancien empire germanique, 
dit K. Bücher, nous montre environ 3,000 
villes disséminées, au sud et à Toucst, à 4 ou 
5 iieues de distance, en moyenne ; au nord et 
à l'est, à 7 ou 8. Toutes n'ont pas eu Ia môme 
importance; mais elles étaient néanmoins le 
centre d'un territoire économique qui avait 



- 23 — 

aussi bien ses limites que Tancienne ferme 
féodale et qui, limite à 2 ou 2 1/2 milles carrés, 
au sud-ouest, à 3 ou 4 au nord, à 5 ou 8 à Test, 
permcttaient toujours au paysan d'atteindre le 
inarché de Ia ville et de rentrer chez soi en un 
jour » 

Ainsi donc, par une lente transformation qui 
a duré des sièclcs et so poursuil encore de nos 
jours, l;i communauté de famille perd, en partie, 
son indépendance. 

Ncanmoins, pendant toute Ia période corpo- 
rative, les anciennes formes communautaires 
persistent; Ia plupart des choses nécessaires à 
ia vie sont encore produites par l'économie qui 
les consomme; Ia division du travail reste peu 
développée; le commerce, national et interna- 
tional, ne porte que sur un petit nombre de 
marchandises : les épices et les fruits du Midi, 
par exemple, les poissons secs ou salés, pour 
l'alimentation du peuple, les pelisses, les draps 
fins et, dans les pays du Nord, le vin. 

Mais, avec les grandes découverles d'outre- 
mer, les marchés s'étendent. Ia manufacture 
apparait: Ia division du travail, purement pro- 
fessionnelle chez les artisans du moyen âge, 
décompose maintenant les diverses opérations 
qui aboutissent à rachèvenient des produits. 
Inférieur en productivité, le régime corporatif 
louche à sa fin; Tèrc capitaliste commence. 

1. Voir Favre. iJévolulion économique dant Vhistoirc. 
(fíevue d'Économie politique, 1894), p. 16. 
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!{. Èconomie nationale et internationale. 

Au début, il est vrai, réconomie nationale — 
protectionniste et mercantiliste — ne fait que 
reproduire, sur une base plus large et en con- 
servant une grande partia des formes antérieu- 
res, Ia réglementation corporative. 

Les classes industrielles et cominerciales, 
d'ailleurs, ne représentent encore, même dans 
les pays les plus avancés, qu'une três faiblé 
fraction de Ia population totale. En Angleterre, 
par exemple, d'après les évaluations de Gregory 
King pour 1688, il y. avait 4,265,000 agricul- 
teurs, contre 240,000 personnes seulement se 
livrant à Tindustrie et 246,000 au commerce. 
Mais, en 1769, moins d'un siècle plus tàrd, ces 
proportions ont' déjà subi des modifications 
radicales: d'après Young, les classes agricoles 
ne représentent plus que 3,600,000 habitants; 
Ia manufacture en occupe 3,000,000; les autres 
professions, 1,900,000 

Cest à ce moment que k révolution indus- 
trielle s'accomplitavec unerapiditéfoudroyante. 
Le marche du monde se constitue; le réseau 
des communications se développe; tous les 
minéraux sortent de terre; Ia machitiofacíure 
se substitue à Ia manufacture; Tindustrie de 
fabrique conquiert riiégémonie sur tous les 
autres modesde production; une vcritable lutle 

1. J.-A. lIoBso». The evolution of modem capilalitm,p. 22. 
(.\ew-York, Scribner's Sons, 1894). 
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pour Texistence, un combat sans merci, sur un 
champ de bataille sans limites, s'engage entre 
les diverses formes d'entreprise. 

Les conséquences sociales de cette transfor- 
mation Se trouvent décrites par K. Marx dans 
les chapitres célebres qui terminent le premier 
volume du Capital: 

— Le grand capital d'aujourd'hui, dit-il eu 
substance tire sen origine de Ia destruction 
des petites propriélés (des petits artisans et des 
paysans) dans lesquelles le travail^et Ia pro- 
priété privée étaient rgellement associées et 
dans lesquelles le travailleur étaitaussi le véri- 
table propriétaire de ses moyens de production 
et du produit de son travail. Gelte forme, équi- 
table en soi, de Ia propriété privée, dans 
laquelle le travailleur était le libre propriétaire 
des moyens de travail par lui maniés — le 
paysan, du champ qu'il labourait; Touvrier, de 
l'outil dont il se servait ingénieusement — cette 
forme, disons-nous, heureuse pour son temps, 
conforme à fa justice et s'identifiant avec le 
travail, avait le grand défaut d'éparpiller les 
moyens de production, et ce fractionnement avait 
pour conséquence de nuire à sa productivité et 
à ses moyens d'action. La petite propriété devait 
périr par ce défaut, et ce qui reste d'elle (petits 
artisans et petits propriétaires paysans) dépérit 
de jour en jour, forcée qu'elle est de céder à 
Ia puissance du grand capital agricole et indus- 
triei. 

1. Das Kapital, I. Kap. XXXII. 
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La proprióté privée, acquise par le travail 
personnel et basée, pour ainsi dire, sur runion 
de Tindividu, indépendant et isoló, avec les 
conditions de son travail particulier, a étó sup- 
plantée par Ia propriété privée capitaliste, basée 
sur Texploitation du travail d'autrui. 

Aussitôt que ce procédé de transformation, 
détruisant les petites propriétés, artisanes et 
paysannes, eut suífisamment décomposé Ia 
vieille société; aussitôt que les anciens travail- 
leurs individuels furent convertis en prolé- 
taires, c'est-à-dire en travailleurs séparés de 
leurs moyens de production ; que leurs moyens 
de travail (ancienne petite propriété) furent con- 
vertis en grand capital moderne, Ia lutte du ca- 
pital alia encore plus loin: le grand capital — á 
sa deuxième phase de développement — com- 
battitle petit capitaliste lui-mòme. 

Grâce à Ia concentration continue des moyens 
de production dans les grandes industries, un 
capital en tue beaucoup d'autres ; mais en même 
temps, dans le domaine du grand capital privé, 
se développent, également et simultanément, Ia 
forme coopérative du travail sur une échelle 
toujours croissante, Tapplication de Ia science à 
Ia technique, Texploitation de Ia terre avec nié- 
thode et enseinble, Ia transformation des moyens 
privés de travail en moyens de travail qui ne 
peuvent plus ôtre employés que socialement, 
I'entrelacement de tous les peuples dans le ré- 
seau du marché universel. 

Mais, à mesure que diminue le noinbre des 
potentats du capital, qui usurpent et monopo* 
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lisent tous les avantages de cette période d'évo- 
lution sociale, s'accroit Ia misère, Toppression, 
Tesclavage, Ia dégradation, Texploitation, mais 
aussi Ia résistance de Ia classe ouvrière, sans 
cesse grossissante et de plus cn plus discipli- 
née, unie et organisée, par le mécanismé même 
de Ia produclion capitaliste. Le monopole du 
capital devient une entrave pour le mode de 
production qui a grandi et prospéré avec lui et 
BOiis scs auspices. La socialisation du travail et 
Ia centralisation de ses ressorts matériels arri- 
vent à un point oíi elles ne peuvent plus tenir 
dans leur cnveloppe capitaliste. Cette enveloppe 
se brise en éclats. L'heure de Ia propriété capi- 
lative a sonné. Les expropriateurs sont à leur 
tour expropriés. 

— Nous avons tenu à reproduire presque inté- 
gralenient cette admirable page, pour inontrer 
à quel point il estinjuste deprétendre, — comme 
on le fait parfois, — que le socialismo, se pré- 
occupant avant tout des injustices do Ia répar- 
tition, néglige de tenir compte des exigences 
de Ia produclion. 

Toute Ia conception marxiste, au contraire, 
8'appuie sur cette idée fondamentale que Ia 
transformation de Ia propriété personnelle en 
propriété capitaliste, et de Ia propriété capita- 
liste en propriété sociale, a pour facteur déter- 
niinant Ia supériorité productiviste du capita- 
lisme sur Ia petite production, du socialismo 
sur Ia production capitaliste. 

Si les producteurs autonomes, les maltres 
artisans, les paysans-propriétaires, on un mot 



I 

- 28 - 

lous ceux qui travaillent pour eux-mémes, sans 
partager avec personne le fruit de leur labeur, 
tendent à dispacaitre, c'esl, avant tout, parce 
que leur énergie au Iravail ne suffit pas à com- 
penser les avantages du travail socialisé. 

Si le nombre des entreprises décroit — 
au moins díB»s certaines branches d'industrie 
— tandis que le nombre des ouvriers qu'clles 
emploient va toujours augmentant, c'est parce 
que les grandes entreprises sont, généralement, 
plus productives que les petites. 

Enfin, si Ia propriété sociale doit succéder 
un jour à Ia propriété capitaliste, c'est encore 
parce que Ia suppression des inonopoles prives, 
des privilèges héréditaires, des revenus sans 
travail, des entraves de toute nature que l'ap- 
propriation capitaliste oppose à Texpansion des 
forces productives, augmenterait dans des pro- 
portions inouíes Ia productivitó du travail 
social. 

Certes, nousneprétendons pas que ceschéma, 
qui essaie d'embrasser toute Tévolution de Ia 
propriété moderne dans une-formule nécessai- 
rement trop simpliste — propriétépersonnelle, 
propriété capitaliste, propriété sociale — s'adapte 
rigoureusement et absolument à Teffrayante 
complexitó des phénomènes. 

Nous sommes les premiers à reconnaitre que 
les aífirmalions de Marx, sur Ia dégradation 
croissante du prolétariat, expriment seuleinent 
une tendance qui peut ôtre et qui est maintes 
Íbis contrebalancée par d'aulres tendances agis- 
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sant cn sens <;ontraire Mais co qu'il importe 
de noter — avant d'exposer avec plus de détails 
le procès de Ia concentration capitaliste — c'est 
le caractère organique de Ia conception qui sert 
ile base aux théories collectivistes. 

Qu'il y ait encore chez Marx, dans le mani-' 
"este du parti communiste par exemple, des 
passages isolés ou Ton retrouve Ia trace des 
utopies « catastrophiques » que le pianifeste 
était précisément dcstiné à combattre, des sur- 
vivances plus ou inoins nombreuses de Ia 
théorie des coups de force, faisant tomber Ia 
révolution dansles sociélés modernes « comme 
le voleur dans Ia nuit », nous ne songeons nul- 
lementà le contester^; mais il n'en reste pas 
moins vrai que, dans son ensemble, Ia théorie 
marxiste présente des caractères diamétrale- 
ment opposés ; Vexpropriation des moyens de 
production et d'échange au profit de Ia collec- 
tivité y ajíparalt comme le dernier terme de 
révolution môme du capitalisme, comme Ia 
conséquence de Texpl-opriation préalable des 
petits producteurs par les grands. 

Reste à savoir s'il est vrai que, dans toutes 
les sphères do Ia production et de Téchange, 

1. Kautskt. BernsUin und das sozialdtmokratische Pro- 
gramm, pp. 114 à 128 (Stuttgart, 1899). Dans Ia trad. fr., 
80US le titre : Le Marxisme et son critique Bernstein, p. 217 
et s. (Paris, 1900). 

2. Lire, à ce sujet, le 2* chapitre de Bkunstkin. Die 
Voraussettungen des Sozialismus und die Aufgaben der 
Sozialdemokratie (StuUgart 1899). Dans Ia trad. fr., sous le 
titre: Socialisme théorique et Socialdimocratie pratique, 
pp. 53 et s. (Paris, Stock, 1900.) 
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!a propriété personnelle, instruinent de travail 
du producteur autonome, tend à disparaitre 
devant Ia propriété capitaliste, instrument d'ex« 
ploitation du producteur salaríé. 



CHAPITRE 1 

íA DÉCADBNCE D&' L\ PROPRIKTÉ PKRSONNELLE 

• Da» Eigentum ist Fremd- 
tum geworden. • 

|Lik33ALLE). 

Les représentanis caractéristiques de Ia pro- 
priété personnelle, instrument de Iravail, qui 
subsistem cncore dans les sociétés capitalistes 
actiielles, sont : le paysan propriétaire, l'arlisan 
et— pour aulant qu'il conserve Ia propriété de 
son inventaire — le petit connneroant. 

Le paysan propriétaire, cxploitant en faire 
valoir direet, avec les inenibres de sa famille, 
reproduit parmi nous, plus ou moins adaptée 
au niilieu moderne, l'économie domestique fer- 
inée, Ia coinmunauté rurale du moyen-âge. 

L'artisan, propriétaire de ses instruments de 
travail et vendant lui-môine ce qu'il fabrique, 
survit à réconoinie urbaine, aux corps de mé- 
tier de l'époque conimunale. 

Quant au petit détaillant, à Tinterinédiaire 
qui pullule aujourd'hui dans presque toutes 
les branches de Ia production, pous ne le voyons 
apparaltre qu'à partir du moment ou les pro- 
grès de Ia division du travail et Textension des 
inarchéa se prétent à son intervention dans les 
échangss. 



« Cest depuis 1830, dil deGreef, que le 
commerce de détail et de gros s'est parliculiè- 
rement développé. La population coinmerçante 
active s'élevait en 1846 à 103.696 individus, 
chiffre qui, dès 1856, allait s'élever à 156.803, 
n'est-à-dire que raccroissement du noinbro des 
intermédiaires, pendant oette période, a étó 
plus rapide que celui de Ia population: tandis 
que celle-ci augmentait do liioins de un pour 
cent par an, le nombre des commerçants s'était 
accru d'environ cinq pour cent annuelleraent. » 

Ainsi, nous voyons déjà que le développe- 
ment du capitalisme et Ia concentration indus- 
trielle peuvent avoir pour contrepartie Ia multi- 
plication des petites entreprises daiis d'autres 
branches, et notammenl dans les proíessions 
commerciales. Mais nous aurons à rechercher 
dans quelle niesure ces petites entreprises 
constituent réellement Ia propriété person- 
nelle de ceux qui les exploitent. 

§ 1. Les paysans prcpriélaircs 

Cest nécessairement cn agriculture, dans Ia 
moins (Iinereiiciéí! des grunclcs industries, que 
Ton relrouve surtout les Ibrnics archaiques de 
Ia propriété et de Ia produetion. 

1. I)k Grrkf. Lc crédit cornrnercial el Ia lianque rtalio- 
nale de Belgique, !>. aa.'{. (liruxclles, Mi.yolez, i8g.j.) 
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Tcls sont les « conimunaux », appartenant aux 
communes, mais airectés íi Ia jouissaiice imli- 
vicluell.e lies habitants, les laíifundia, crorigine 
féodale, les domaines du prince, devenus do- 
inaines de TÉtat, et, ciiíhi, .cette forme par 
excellenoe de 1'appropriaüon personnelle. Ia 
propriété paysuane, "ixploitée en faire valoir 
direcl par le cultivateur aidó des membres de 
sa íamille, et produisant à peu prós tout ce qui 
esL nécessaire aux besoina du mónage 

11 va sans dire que, dans nos pays, oü domino 
Ia prpduction oapitalisle, ces conditions de vic, 
quand elles subsistem, sont déjà profondó- 
nient altérées; pour les'retrouver intactes — 
avec leurdivision purement sexuelle du travail 
— il faut aller, par exemple, dans les commu- 
nautés slaves de TEurope orientale : 

« Le paysan bukovinien, dit Karl Bücher, 
efTcctue d'ordinaire lui-même, lors de Ia cons- 
truction d'une maison, lestravaux du charpen- 
tier, du couvreur et d'autres arlisans, tandis 
que sa lemme se cliarge d'en crépir les cloisons 
tressécs, ou en terre Ibulée, d'en calfeutrer les 
intersticcs avec (Je Ia mousse, d'en battre le sol 
qui lui servira de planchçr, ainsi que de beau- 
coup d'aulres ti-avaux de ce genre. De Tease- 

1. Lire, nu sujet des Uéfinitions de lii « propriété pay- 
sanne », le cliup. 1 du livro dc A. SoucnoN. La propriété 
paysanne. (l'aris, Lnrose, iSgo)- 

> On pcut consultor aussi â ce sujct l'cnquête sur] La 
pelite propriété rurale én France (1'aris, Miiiistère de 
rARriculture, et rouvrage dc Besse, Im crise et Vévo- 
lulion de Vagriculture en Angleterre de-iSiS d nos iours 
(Paris, igio). •' 



menccincnt dos plantes tcxliles, ou de Tclève 
du moalon, jus(ju'íi Ia conlecliou de sa liícrie et 
dc ses vêtements, le paysan de Ia Bukovine 
produit tout, m6me Ia malière colorante qu'!! 
extrait des plantes qu'il cultive, et les instru- 
ments, naturcllenient três primitiCs, qui lui sont 
nécessaires. Et 11 eu est, en general, de môine 
de Ia nourriture. Cultivant avec peine son 
champ de mais, il en réduit, à Taide d'un niou- 
lin à bras, Ics grains en farine, dont il fait sous 
le nom de níamaliga (espèco de pollenta) sa 
principale nourriture ; il se construit lui-même 
ses simples instruments aratoires, les vases et 
les ustensiles de son niénage ou de sa cuisine, 
ou du moinS il y a au village quelque autodidacto 
qui sait le faire. II ne laisse en général aux 
bohémiens, qui vivent disperses dans le pays, 
que Ia préparation du fer» 

A ce stade de révolution, Técliange, Ia nion- 
naie, le crédit, le capital, toutes les catégories 
prótendues éternelles de réconouiio bour- 
geoise, se réduisent à rien, ou peu s'en faut. 

Mais, à partir du moment oii le travail se 
divise, oü les actes dc production sontdétachés, 
Tun après Tautre, de Tóconomie doinestique, 
pour étre transferes à Ia production sociale. Ia 
propriété paysanne — lors môine (prelle n'est 
pas suppriniée, conune dans certains districts 

1. Kaiu, Küeciiku. Les formes d'iniiustrie dans lear deve- 
lojipernent hislorique. (líeviie d'Econoinie poliliiiue, iSo»), 
p. C3o. 

Vüir aiissi SraiKnnx. Sladieii snr Geschichte kapiialis- 
lischer Organisalionhformeii. (Muriicli, igií.) 
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de rAnglctcrrc, par dcs cxpropriatioiis brulales ■ 
et saiiglautcs ^ — u'cii subit pas moius de radi- 
cales transformations. 

Le développeinent de 1'indiistrie, dans les 
villes, anéautit le travail du faypr — cuisson du 
pain, travail du bois, filíigc au rouel, tissage à 
Ia main, pour le^ besoins de Ia faipiUe — qu 
bicn le spécialise et le transforme en ces indus- 
tries à doinicile, miséra)jlemcnt payées, qui 
végètent encore dans les hautes vallées des 
régions moiitagneu^es et dqns certaineg parr 
lies du plat pays. 

1/pxtensiou des cultures, nécessitée par Ia » 
demande croissante de produits alimentaires, à 
mesure que les populations urbaines et indus- 
trielloa auginentent, enlraine Tinterc^iclion do 
Ia vaine pàture, le boisement, Ia vente ou le 
partage des n commutiaux », Ia suppression, 
par conséquont, des droits d'usage, si précieux 
pour rexptoitatian des propriétés paysannes. 

« Les bruyòies conimunales — disaienf, en 
18'*7, les deputes de Ia proviin e du ^uxem- 
bourg, à Ia Chambre belge — sont les ressour- 
ces les plus assurées des lialíitants pauvrcf^. 
Kiles leur perinellciit de lenir quelques tôtes 
de bólail ^ur le pàluragc commun, leur four- 
nissept Ia litiòre de pe bctçiil ct Ia oouverture 
de leur cliauuiière ct, en PVUi'e, (laj]S certains 
liçux, une portion (Vess-arfs (pü leur procureivt 

l. Hutíntaxo. ErhrechI iind lianernsland in Flngínnd. a. 
{(iemnimelle Anfsiilzr I. Stiilljarl, 1893.) 

á. Voir ii 00 siijcl riiitAi-fissanl oiivra;;o do Tbssibu. La 
\ íiliiar sociiüd deu (w/iiniir^uux eu Vraiice. iftoü.) 

i 
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en partie le pain nécessaire à Ia subsistance de 
leurs familles. « 

Privés de leurs «'communaux » — sauf dans 
quelques régions oü les terres incultas sont 
encore nombreuses, — obligés d'avoir de Tar- 
gent pour acheter ce que le travail du foyer ne 
produit plus, pour acquitter des charges fiscales 
toujours plus écrasantes, pour payer des auxi- 
liaires salariés, en remplacement de leurs fils 
arrachés au foyer par Tindustrie ou Ia caserne, 
les paysans propriétaires, réduits à l'état exclu- 
sif de cullivateurs, sont obligés de produire des 
valeurs d'échange, de restreindre au minimum 
leur consommation personnelle, de manger du 
saindoux et du lard d'Ainérique, tandis qu'ils 
vendent leur beurre, leurs ceufs, leur bétail, Ia 
viande de leur porc, soit au marché de Ia ville 
prochaine, soit à des intermédiaires, qui, trop 
souvent, les exploitent et les endettent. 

Enfin, quand le développement des relations 
internationales, le perfectionnement des trans- 
ports, Tinvasion des céréales et autres produits 
d'outre mer, livrent Tagrlculture à toutes les 
fluctuations du marché niondial, les culliva- 
teurs se trouvent dans Tobligation de perfec- 
tionner leur outillage, d'améliorer leur techni- 
que, de transfornier les cultures qui ne paicnt 
plus en cultures qui paient encore. 

L'aspect des caiiipagnes se modifie. Le blé 
perd son antique própondérance ; il cède une 
large place aux cultures industrielles et inaral- 
chères, aux laitages et à Télève des bestiaux 
d'engrais. Le pâturage se transforme en prairia 
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artificielle. Lajachère disparalt. Des dralnages 
et des irrigations sillonnent le sol. 

Seulement, pour indiistrialiser ainsi ragricul- 
ture, il faut de largent, deá capitaux, et Ia plu- 
part des paysans propriétaires n'cn ont pas. 
Aussi, nombre d'entre eux sont obligés de s'en- 
detter, de contracter des emprunts onéreux, 
d'hypothéquer leurs biens, ou de renoncer au 
faire valoir direct et de se transformer en fer- 
miers locataires. 

Cest, en grande partie, ce qui explique le 
notable recul de Ia propriété paysanne en Bel- 
giqué, depuis Ia crise agricole, et, notainment, 
dans l'intervalle des recensements de 1880 et 
de 1895. 

En 1880, sur 100 hectares de terre en cul- 
tures ordinaires, 66 étaient exploités en loca- 
tions, contre 34 en faire valoir direct. 

En 1895, Ia proportion du faire valoir direct 
n'est plus que de 31 contre 69 

Encore - importe-t-il de noter que le faire 
valoir direct, Ia propriété paysanne ne conser- 

,vent de Timporlance que dans les régions les 

1. En Allemagne, sur 5.276.344 exploitatíons, il y en a 
15.7 "/o en location ; 63 6 o/o cn faire valoir direct; 20.7 "/o 
en partie alTermécs, partie exploitdes directement. La super- 
fície afferméo n'e8t que de 14.68 "jo- Mais « Ia proportion 
des terres aíTerraécs par rapport à celles qui sont exploitées 
par le propriítaire lui mêrae paraít acluellement s'accroitre. « 
(Blondel. Étudts sur les popidalions rurales de VAllema- 
gne. Paris. Larose, 1897). — En Krance, d'aprè8 Tenquête 
de 1892, sur un total de 5.618.317 expioitations, il y a 
4.190.725 culliires directes et 1.437.522 cultures indirectes. 
La proporlion fjénírale <Ui laire \aloir direct au f.iire valoir 
indirect ett ditui le ruppurt de 3:1, — Eu Àugleterre, 
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plus pauvres, dana les bruyères de Ia Campine, 
les hautes fagnes de rArdenne, les cantons 
forestiers de rEntre-Sambre-ot-Meuse. Par con- 
tre, Ia propriétó capitalista, Texploitalion par 
des feriniers locataires, règne à peii près sans 
partage dqns les régions les plus riches, si 
bien qii'un écrivain conservateur, de Lavallcer 
Poussin, a pu dire : « Le développomont ^e Ia 
propriété paysanno so lait cn sens inverse de Ja 
valeur vénale du sol. Là oii Ia terre est à haut 
prix, Ia looation est le régiine dominant; peu 
do propriótaires pultivent quxin<imes Igur palri- 
moino et Ia plupart des payeans sont feriniqrs. 
Cest Tinverse dans les lendroitg oü Ia terre a 
peu de valeur, et plus cette valeur est nuniine, 
plus le faire valoir diract tend h devçnir le 
régime excluslf. » 

Ainsi toutes les causes qui tendent à faire 
hausser Ia valoup des terres — l accroisseiiient 
de Ia population, le dévoloppoment dcq villçs, 
Toxlcnsion des centres industrieis, les progrès 
de Ia culture intensive — tendent égalernqnt à 
provoquer le divorce de Ia propriété et du tra- 
vail, le reinplaccinent du faire valoir direct et 

^'apr^í Schüeíne, j) y a »ix fois autant dc terres cíploilécs 
par dcí fermier« mio pup des pronriétaires. {Kern-und 
jüeilfragtn^ p. 193. llerliii, J895). — AÍnsi Ia proporiion du 
fflire vaiflir dirçct est bpaucoup plus ri)rte cn \lli-inagiie 
e| en Krance, qíi les agriculteur»' représcnlent cuoore Ia 
inqitié (le populatioQ, (ju'en Aiij^lcterre et en De)pique, 
ou lo« DopHlstiPus indus{rie,l|c8 et c()iumerclales fonuent Ia 
Irès grande luajorité. — V()ir fitix Additions cl-nprès, p. 273. 

1. r.a projmélé /uixsaivie. (Umic socialc calholiqHe. i" fé- 
vrier ií!i>K), p. kh). 

/ 
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de Ia pfopriété personnòlle par le íairis vàloir 
indirect et Ia propriété Cüpitaiiste. 

« Une conséquehce üécessàire de Ia prbpíiété 
privéc du sol, en régime de production eápita- 
listc, est Ia sèparation du cuUivateur proprié- 
taire cn deilx personnes, le propriétaire et Ten- 
trepreneur. » (Marx). Or, dès Tinstant oü cette 
scission so prodilit, Texploitation dli traVailleur 
coimnence. . 

Peu importe, à ce point ae vue, que cg soit 
Ia grande ou Ia petite culture qui domine. 

Daiis les régions d'agriculture capitaliste, au 
sens strict du mot — caractérisées par Ia dis- 
tinction entre propriétaires íbnciers, fermiers 
entrepreneurâ et ouvriers agricoles — Texploi- 
tation du travail est môine, en règle gènèrale, 
moina excessive que dans les pays de petité cul- 
ture oü le fermier n'est en réalité qu'un traVail- 
leur parcellaire, réduitau minitnum d'existencc. 

ll nous silílira d'invoquer, à cet égard, le 
tómolgnage peu suspect de Paul Leroy-Beau- 
lieu : « Le morcellement des domaiíiès en toutes 
petites fermes, dit-il, òOiiune dans quelques 
contrées à population irès dense, les Flalldrfes 
et Ia Terra di la\>oVo (terre de labour) dans le 
royaume de Naples, ou à population faméliqüc, 
comme rirlande, peut être favorable aüx prô- 
priétaires ; mais il n'ost pas dépourvu d'incon- 
vénients soclaux, parfois aussi de désavantages 
économiques. La concurreticé acharnèé des 
petits fermiers fait, en íemps normal, monter 
les fermages à des taux três élevés; le pro- 
priétaire, trouvant ainsi un revenu facile et qui. 

l 
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en temps de prospérité, a une tenclance à croilre, 
SC désintéresse de sa terro. Dans ce cas parli- 
ciilier, Ics hauts ferinages reposent sur Ia dé- 
tresse ct rexiguité des besoins des tenanciers. 
Cest ce que certains écrivaiijs anglais ont 
appelé : les fennages compélitifs^. » 

Eii sii[)posaut doiic, aiiisi que Scriiig s'círorce 
de rélíihlir dans sa critúiuc dii livre de Kautsky 
sur Ia ([uestioii agraire^ ([ue les progrcs de Ia 
cnlture iateusive aient généralcnient pour con- 
scqucuce de niulliplier les pcLilcs et les moyov- 
nes cxploitations, — ce ([ue iious discute.rons 
pius lard, — ciicore n'cu résulleraiL-il pas-que 
rexploitation des travailleurs agricoles dàt ôtre 
moiiis forte et moius iiijusliíiuble. Et, dòs à 
préseiit, ce ([ui reste ac(iuis, c'est Ia dccadeiice 
plus ou moius rapide, pliis ou nioins complète, 
de Ia proprictc paysaiuie partout oii le regime 
capitaliste se déveloi)pe. 

Alors môme qu'ils subsislent et qu'ils échap- 
pent à rhypothèqiie, les biens de famille, dé- 
pouillés de leur caractère primitif, prives de 
leur autononiie, incorporés dans le vaste orga- 
nisme de Ia i)roduction pour Técliange, subis- 
sent Ia suzeiaincté des inarchands de graius, 
des minotiers, des fabricants de siicre et autres 
grands barons des industries agricoles. 

En outre, à mesure que Ia population s'ac- 

1. Lkroy-Beaulibu. Traité théorii/ue et pratique d'écono- 
tnie poUtique, II, p. 24. (l'aris. Guillaumin, 18'J6). 

.2Serinc. Dir Agrarfrage und der SuzikUsntits, (Separa- 
tabzug, Jahrhucli fúr Gesetzgibung, Verwaltung utid Vetks- 
aiinhschaft, 1890). 
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croit, et spécialeinent dans les pays de partage 
égal — lorsque n'infervient pas le Zweikin- 
dersystem, avec ses déinoralisantes conscquon- 
ces, —les parcelles, toujours plus divisées, tou- 
joura plus ébróchées ou grevées par les swdtes, 
les droits de succession, les droils de vento for- 
cée pour sortir d'indivision, deviennent telle- 
ment exigües, qu'elles ne suüisent plus à faire 
vivre leurs propriétaires. 

On se souvient das irnprécations du vieux 
Clousier, le juge de paix de Balzac, dans le 
Curé de village, contre le titre des successious 
du Code civil, « ce pilon, dont le jeu perpetuei 
émiette le territoire, individualise les fortunes 
en leur ôtant une stabilité nécessaire et qui, 
décomposant sans recomposer jamais, finira 
par tuer Ia Franca ». 11 contribuo, tout au 
moins, dans une large mesure, à tuer Ia pro- 
priété paysanne, soit au profit de Ia propriétó 
capitalista, soit au profit de Ia propriété parcel- 
laira 

Dans le premiar cas, les paysans sont rem- 
placés par das fermiers locataires. 

Dans le second, ils se trouvent obligés de 
cherchar d'autres moyans d'existence, qui sont 

1. Nous considérerions, bien entendu, commc un remède 
pire que le mal, le remplacement de Tágalité des partages 
par \'Anerbenrecht, ou tout autre système de contrainte qui 
avantagerait un des enfants aux dépens des autret, et qui 
ne pourrait consolider Ia propriété paysanne en faveur de 
rhéritier privilégié, qu'en accélérant Ia prolétarisation des 
héritierí-tacrifiés. Lire & ce sujet les belles études réunies 
par Brkmtano, sous le titre; Gesammelte Aufs&tze. Erbrechts- 
politik. (Stuttgart, 1899). 



- 4í - 

(Í'abord 1'accessoire ot finissqnt par former le 
principal de leurs respources'. 

Les uns — et c'est nécessairement uno mino' 
rité peu nombrcuse — ouvront un petit com- 
merce: ils se font détaillanls, cabarotiera, mart 
chands de vaches ou de volailles, marchando 
d'engrais. 

D'autre3, déracinós (|e Ia glòbe natale, aban-. 
donnent à leur íemme Ou à leurs parents Ia cul' 
ture de leur parcelle, et s'en vont à Tétranger, 
pend^nt Ia belle saisqn, pour faire Ia moisson, 
Ia récolte dçs betteraves, l£\ campagne des bri'. 
ques et cjuantité d'aulres tr!\vau:ç; ils rappprtenl, 
aihsi, quand viçnt TautQipne, les quçlques cen* 
taines de francs qui Içur permetlent de vivre 
pendant rhiver. 

D'autres enfin, tout en conçervant un lopin 
de terre, qu'il3 font, en génóral, préparer par jo 
ferinicr voisin, au lieu de le travailler à Ia 
bôche comnie jadis, devieunent dea ouviiers 
industrieis ou agricoles. 

En Belgique notamment, grâce au rappro- 
chement des centres de populaiion el à rins- 
titution des irains onvriers qui les traiigportent 
à un tarif dix íbis inoiudre que cclui des \oyi\- 
geurs ordinaires, il y a, quofidienneinent, phis 
de cent mille catnpagnards, parmi lesqiiels 

1, D'nprè8 le recenscnicnf nrofessippnel ile reropirc alie' 
roand du 14 juin 1895, sur luO eíi)l<)italions ajçrjçoles, il y 
eu a 40.35 (|ui sont occupées çar clus j)or¥<innes exerciint, on 
ordrc principal, une profession uon agrjcole, — \. pour 
plu* de déUiils IUi)ci|bkko, Pie ^leru/i-und 
tm Peutscfitn /Íí(c/i, {I}(aMn'9 WfAif ÍHr S0fiqtgfi((zgeliunf 
1900, pp. 166 i't s.). 



beaucoüp de propriétaires infimes, ou de fils de 
própriétaires, qui prennent ie cheniin de fer 
pour ailer travailler dana les fabriques ou les 
charljonnages, etsouventà des dislances invraí- 
seinblables de leur habitation'. 

11 y a quehiues amiécs, par exemple, nous nous 
jpouvions à Assche, une paisible bourgade íld- 
inande, au nord-ouest de Bruxelles, à plus do 
soixante kilomòtres des bassins houillerâ. 
Reinarquanl parmi les paysans qui se trouvaient 
sur Ia place — altirés par les clairons socia- 
listes — plusieilrs d'ehtre eüx portant au vi- 
sage les égratignures bleuies par les éclats de 
pdudrCj si caraotéristiques des ouvriers mi- 
neurs, nous leur demandàmes s'ils avaíent jadis 
travaillé dans les fosses du pays noir. — «Nous 
y travaillons eticore, répondirent-ils. Nous 
allons tous les uialins d'Assche à Brüxelleâ- 
Nord, de Bruxelles-Nord à Bruxelles-Midi, par 
Ia ceinture, de Bruxelles-Midi à Charleroi, et 
nous renlrons à Ia maison, tous les soirs, par 
le môme (jhemini » 

I)'après les renseigneinünts qui nous ont áté 
fournis par le départeinent des chemins de fer, 
il y a, dans Tarrondissement de Bruxelles, et 
surtout dans Tarrondissemont d'Alost (Flandre- 
Orientale), des niiUiers d'ouvriei;s qui se trou- 
vent à peu près dans les mômes conditions : 
dix heures à fosse, deux heures de train pour 
aller, deux heures de train pour revenir, et 
souvent encore un long trajet à pied pour ren- 

1. VANDBiwBLDfe. Les VUles tentacnlaires. (Revue d'Èc<y 
hútnit póllliqile. AvMl 1899). — Voir ci-après, p. 273, 
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trer au village. On se demande avec éfTro? ce 
qui peut rcster d'humanité dans de pareilles 
vies, absorbées tout entières pour Ia conquôte 
du pain. Et malgré tout, cependant, ce sont de 
tels hommes, Proinéthées inconscients, qui rap- 
portent chez eux rétincelle dérobée aux foycrs 
socialistes, et allument jusqu'au fond des cam- 
pagnes Ia grande flanime des espoirs en un 
avenir meilleur ! 

§ 2. — Les artisan^ 

Dans les braiiohes de Ia production détachées 
du trone agricole, Vindustrie de métier, forme 
dominante de Teconomie du moyen âge, ne 
joue qu'un rôle de plus en plus secondaire en 
régime capitaliste. 

L'artisan, propriótaire de ses moyens de pro- 
duction, travaiilant pour ie marche local, ven- 
dant lui-môme au consommateur les produils 
qu'il fabrique, ne se retrouve guère que dans 
les régions et dans les branches d'industrie oü 
il existe quelque obstacle à Textension du mar- 
ché, au développement de Ia division du travail. 

Cest le cas, nolamment, pour les méliers ru- 
raux. j)our les industries de luxe et pour celles 
düiil les produits, sujets à allération rápido, ne 
supportent pas le transport et ne trouvent pas 
sur place un non)bre suílisant de consomma- 
teurs. 

« Conime règle générale, dit du Marous- 
s_em, on peut étáblir que lorsque les débou- 



chés sont restreints, limites au voismage ou à 
une catógorie três peu iiombreuse de Ia popu- 
lation (boulangerie, ébénisterie de três haut 
luxe) les petits ateliers paironaux demeurent en 
majorité; lorsqu'au contraire les débouchés 
augmentent et deviennent nationaux ou inter- 
nationaux, les grandes usines et les fabriques 
collectives (industries à domicile) se partagent 
le marche ; les dernières subsiMent tant que Ia 
inain-d'oeuvre peut lutter, par son bon marché, 
contre les progrès de Ia mécanique. 

)) Conformément à ces données, on pourra 
encore retrouver Ia petite industrie : dans 
les groupes de ralinientalion: les boulangers, 
pâtissiers, confiseurs, bouchers, charcutiers 
dans les groupes des industries textiles et du 
travail des étoffes: les passementiers, tailleurs, 
coiiturières, lingères, modistes, etc.; dans les 
industries du cuir : les maroquiniers, gaíniers, 
portefeuillistes, etc.; dans le travail du bois: 
presque tout le groupe de Tébénisterie, de Ia 
tabletterie, etc. ; dans une partie du travail des 
métaux, communs ou précieux'. » 

Mais, dans ces branches mèine de Ia produc- 
tion, Ia propriété personnelle des moyens de 
travail, Tautonomie des producteurs, Torgani- 
sation individualiste de Tatelier, et, plus sou- 
vent encore, de Tentreprise, tendent à dispa- 
raltre. 

Tantôt c'est Ia grande production qui fait 
brèche, Ia mauufacture et Ia fabrique qui font 

1. La petite industrie, T. I. L'Alimentation à Paris, p 9 
P»rli. 1893. ' 
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une concurrence victorieuse à Tindustrie dfe 
mélier: Ia fabrique de pain supplante le hou- 
langer; Ia maiiuíacture de meubles reinplace ou 
asservít le inaitre ébéniste 

Tantôt, par une transition três freqüente vers 
le système de fabrique, les anriens procédés 
se uiaintieniient à côté ou à Texciusion des pro- 
cédés nouveaux. Le travail à Ia uiain persiste; 
le petit patron conserve son atelier, seul, ou 
avec sa famille, ou avec un ou deux auxiliaii'es ; 
mais, par suite de l'exlenSion du marche, .uh 
iulermédiaire se glisse entre le productôur et le 
consommateur; Tinduslrie de métier se trans- 
forme en industrie à domicile, en fabrique col- 
lective"^. 

j Au point de vue teóhnique, rien ou presqUé 
rien n'est chadgó. Au pòiut de vue social, c'èst 
une révohilion complòte : au lieu de produc- 
teürs indépendilnts, travaillant pbur leur compte, 
disposant du produit intégral de leur travail, 
nous nous trouvons eu présence de prolélaires 
travaillant pour le compte d'un capilalisle, d'un 
entrepositaire, qui centrallse le conunerce des 
produits et leur fournit, le plus souvent, les 
modeles, les matières premières, parfois mônio 

1. Itevue du Travail. Üécenibre 1899, p. 1293 : f Soi- 
gnies : L'ébéiiÍ8tcrie de province se plaint beaucoup de 
raugmentatioii de Ia concurrence bruxelloise, oú le» fabri- 
ques de meubics dcTÍenaent plus Qurabrcusus et routilU)(e 
pluT gerfectionné. » * 

2. Leplay entend par fabrique collective rurganitation 
« de Ia grande iudustrie, oü le palron centralise le conl- 
uie rce dcs produit» qu une population ouvrière fabrique, 
púür le óompte de ce patron, daus de« aKlicrs «péciatlx ou 
daD;i les füyers douiestique*. a 
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les iistensiles ou les ipachines-outils 
ploient. 

Et, de nos jours, cette évolution régressiye 
de rinduslrie de métier a pris un tel caractère de 
généralitó que Tou a pu nommer nQlre tejnps « le 
siècle de Tusine et de Ia fabrique collective », 

Tou8 les ouvriors à ^lomicile, bien cntendu, 
ne sont pas d'anciens inaitres tombes dans le 
prolétariat. Schwiedland, dans ges norobreu- 
ses études sur Ia fabrique collective, montre 
fort bien que les industries à domicile peuvent 
naltre spontanómenl, directeinent, sams avoir 
passe par une autre forme, pu dériver, non seu- 
lement de Tindustrie de mélier, mais de toutes 
les formes antérieures de Ia production indus- 
trielle. 

« La decomposition des niétiers des villes 
est, dit-il, en général le principal cas de Ia for- 
mation de Ia fabrique colleclive dans les agglo- 
uiérations urbaines. Mais Ia decomposition w 
Ia transformation du mélier n'est pas liée à Ia 
ville, pas plus que le développement par déri- 
vation de Tindustrie à domicile n'üst liée à Ia 
transformation du mélier, Toulcs les fornjes de 
Ia production induslriclle sont soumiaos à cette 
transformation eu fabriq\ie collective. Dana les 
villagcs, dauB les hamcaux, dnua les ferines des 
paj'sans, nous yoypns le írq^ail dçxtnestique 
(industrie uianufadurière domcsíique) conduiro 
à Ia fabrique colleclive. II en est de môme de 
Vouvrage salarié (travail à Ia journée) qui a eu 
également, autrefois, une importance capilale 
comme mode de production; et mômç le sys- 
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tème d'exploitation le plus moderne, Ia fabrique, 
se transforme, selon Tavis de plusieurs, en 
fabrique collective ' 

Les exemples de celte dernière catógorie — 
qui marquent un retour en arrière, une régres- 
sion vers des formes inférieures — sont au 
moins douteux et assurément exceptionnels-. II 
arrive fréquemment, au contraire, que Ia fabri- 
que collective trouve son origine dans Ia trans- 
formation capitaliste du travail au foyer ou du 
travail à Ia journée. 

Cest le cas, par exemple, pour le tressage de 
Ia paille en Toscane et dans Ia vallée du Geer, 
ponr Ia fabrication des jouets dans TOberland de 
Meiningen, Ia dentçllerie des Flandres, lasabote- 
rie du pays de Waes et, presque partout, pour 
Io tissage du fil ou de Ia laine. 

Ainsi, à côté des anciens « mattres », des 
coutoliers de Namur, des ébénistes de Paris, 
des canuts de Ia Croix-Rousse, tissant des soies 
merveilleuses sur leurs métiers poussiéreux, 
des patrons asservis — tailleurs, cordonniers, 
tisserands, cigariers — qui travaillent encore 
dans leur propre atelier, mais pour le compte 
d'un capitaliste, nous trouvons une multitude de 
façonniers, d'ouvriers en chambre, de travail- 
leurs à domicile, qui ont étó embrigadés direc- 
tement par le chef d'entreprÍ3e, ou, du moins, 
n'ont jamais passé par ia forme métier. 

1. ScHwixDLÁMD. La répression du travail en chambre, 
(fíevue d'Économie politique, 1897), p. 680. 

2. Y. par exemple KovALEwsicr. Le régime économique de 
Ia Rustie, pp. 173 et i. (Pari*, Giard et Brière, 1898). 
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Quelles que soient, au surplüs, les origines 
de rindustrie à domicile, ce qui Ia caractérise 
toujours, c'est Ia dépendance des travailleurs 
pour le placement des produits, — dépendancc 
qui entraine généralement Ia prospérité écono- 
mique de Tentrepreneur et Ia misère ou, s'ils 
onl encore à perdre quelque chose, Ia ruine des 
producteurs qu'il occupe. 

Dépression permanente des salaires, chômage 
forcé pendant les mortes saisons — les saisons 
oü l'on meurt—, travail forcé pendant les pério- 
des de presse, telle est, presque toujours, et 
surtout à partir du moment oü Ia machine vient 
lui faire concurrence, Tapanage lamentable du 
travailleur à domicile. 

11 reste le maitre de Theure, dira-t-on : pas 
de règlement pour le contraindre; pas de contre- 
maltre pour Io surveiller. Mais qu'importe Tab- 
sence de contre-maitre à ceux qui ont Ia faim 
pour garde-chiourme; Tabsence de règlements, 
à ceux pour qui, travaillant sans rópit, « les nuits 
sont les compagnes des joiirs' » ? 

Ne vaudrait-il pas mieux qu'elle travaillât en 
fabrique, àslreinte à des labeurs pénibles, mais 

1. Orricx DU Thxvail. L'indu$trie du vétement à Paris, 
1896, p. 501 : < Avant Ia loi du 2 novembre 1892, sur le 
travail des (einmes et des mineurs Ia journée de dix 
heures, três fréquente, marquait Ia période de calme, Ia 
journée de douzc heures et demie, Ia période de presse. 
Parfois méme, sous Tinfluence de Timpéneuse fantaisie des 
clientes, de rindiflerence des patroas et de Ia partialité des 
4 premières •, on pouvait signaler 44 heures de travail ea 
trois jours (12 h. — 20 h. — 12 h.) Les cahiers d'heures, 
comprenant, délaillées jour par jour, huit années d'ouvrièrei, 
permettent c apprécier le maximum de plusieurs ateliera 
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liinités par Ia loi et los règleinents cratelier, 
celle couturièro en chambre cjue nous inontre 
un (lossin de Steinlen [Les joics de l'Éíé), 
étcignant sa lanipe quand les prcmiòrçs lueiirs 
de l'aube onlreiU dans sa niansarde et saluanl Ia 
divine splendour du ciei matinal de ces âpres 
paroles : « Voici enfin Ia saison oü je pourrai 
économiser trois heures de pétrole parjour »? 

Nulie part, peul-ôtro, — sauf au foyer dos 
payáfins, travailiant pour qiielque bazar — les 
salaires ne sonl aussi bas, los journóes de tra- 
vail aussi longiies, rexploitation capitaliste 
aussi éhontéeque dans ces « ateliers faniiliaux » 
des grandes villes,.qui coniptenl, dans les sla- 
tistiques ofíicielles, comme aulant d'entreprises 
(listinctes et indépendantes. II nous sufíira de 
rappeler les horreurs dn sweatíug syslem dans 
TEast End do Londres, dans les « étuves » de 
J^ew-York, dajis ces innombrables trous à tra- 
vail, oü des familles entières, vivant dans Ia 
promiscuité et Perdure, s'exténuent de fatigue 
dans une atmosphòro empoisonnée 

cílèbres. Çà et là des journées de scize heures, maig le plu» 
hnut rcndement hebdoinadaire parait õtrc soixnnte-dix-sept 
lu-urcs. Quanl à Ia « seconde veillée, » Ia veillée que cer- 
tairics oitvrièves penyent s'imfiosfr elles, ces cahiers 
ti'heures nen pe{ívent faire merUiai(. Cest un cúlé éminem- 
v\e!il tris(e du « iravail eu çhambre. » 

1. Siir Ics cuDditions du travai) daas Tindustrie à domi- 
cile, voir uotammcnt : 

AricLHTEKKE. — First lieport from the Select Committee of 
lhe Ilouse (kf Lords on th» sivealing system Hi8è).— 1). F. 
Sciii.o-,». The Siveating system in the United Kingdom. (Jour- 
nal of Social Science. Octoh. 1892. ) 

Allem\gmb. — Wkbek. í)as sweating Sysien in der Knnr 
feliion und die Vorschlàge der Künimission fUr Arbeitcr- 



Car, hé Toublibns pás — et cette cdnsidé- 
ration, sans doutc, sera de natüre à émoitVoir 
les philánlhl'opes adtliiráteurs du travail en 
fainille, — ces foyers de misère póUr lea pro- 
ducteurs sont aussi deá foyers d'infection pour 
les consoitimàléürs. 

á Cest à coUp súr, dit Thygiéniste Fauquet, 
par rinterniédiairb des objeta fabriqüéS que 
s'établissenl, éhtrc léls diverses classes de là 
société, Ids relálioiis les plus liombreüses, et, 
vu Ia containihatlon des produits du travail à 
doinicile, on nô se íclicilera pas'de ce que « ce, 
travail permet au pôre et à Ia mère de fiítnille de 
veiller aux côtés dtí lelir etifant inalade tòut en 
continuant leiír travail i). L'isolenierit de cés * 
malades n'est pas róalisable, et, chez ces pau- 
Vres genâ, Itís véteiiients qui> en cours de trái 

statistili. (Archiv für soziale Gesetzgebung. X. Viertes Heft 
BcrÜD, 1897). — Timai. S'eiierc Unicrsuchiingen über die 
l-agc der déútschen KohfeHion&arheiier. (Neue Zeit, 5 iio- 
venibre 1898); 

Authiciik. — ScHwiBDLÁMD. KUingewerhe und Ilausindus- 
trie in Ocstcrrèich. Leipzig, 189'i. — Bíueu. Die /íeiiiiar- 
beit und ihl-e gvplanle Kegelung in Oesterreich. (Archiv jfür 
suúule Gesetzgebung und Státistik. X. Zweitcs Heft, 1897); 

États-Uni». — H. White. The siveating system. (BuUelin 
of the depnrtmcnt of labor. Mni 189t5). 

Fhaisce. — Offic* du TravaIü. itapp. Du Maroussem. La 
pelite industrie, tome 1 et II. (Paris, 189'i et 1896.) 

Bbloiqur. — Officb uu TiiAVAit,. Les infíiiHtries à doini- 
cite en íieljíiqiie et, spéi.ialctnent, les excellentes monogta- 
phies cie (ííínart (rinclustrie coutelière de Genibloux) et 
Ansiaux (riiídiistrie urmviHêre üégeoise et Tiiiduslrie du 
Ircsiage de Ia paille daiis Ia vallée dii tireer). 

SuissB. — SwAi.vB. Die Arbeils- und Wirtschaftsverhâlt- 
nisse der EiiiteLslicker in der Xordoslschweis ünd Vorarl- 
berfc- Slrassburff, Trulmer, 189,"). 

Voir ci-apròs, p. 273, les cbiuplcments à ces Indications. 

I 
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vail, sont volontiers utilisés comme couverlures, 
sont particulièrenient propres à recevoir et à con- 
server les germes des maladies conlagieuses *. » 

Sans doute, ce serait pousser au noir un 
tableau suflisamment sombre par lui-inériie, que 
d'aUribuer ces dangers, ces abus, ces consé- 
quences íunesles à toutes les formes du travail 
à domicile. L'oi]vrier gantier, par exemple, pro- 
tégé par une organisation syndicale rigide, qui 
rappelle les anciens corps de métiers, ne con- 
nait pas encore Ia dátresse des cordonniers et 
des.tailleurs'. Mais il n'en reste pas moins vrai 
que, dans Ia plupart des cas, les ouvriers en 
chambre sont plus maltraités que les ouvriers 
de fabrique ; el ce que nous venons de dirc 
du travail dans les villes s'applique également, 
et parfois avec une aggravation de misère, au 
travail à domicile dans les campagnes. 

« Cest là, disait un député libéral au Parle- 
nient de Vienne, c'est là que ie paupérisme 
pullulc dans des proportions bien supérieuresà 
celles de Ia petile industrie (des villes); c'est là 
que Ia journée atteint dix-huit heures, sans 
fournir à louvrier rien de plus que des pomnies 
de tcrre; c'esl là que Tanémie et des contagions 
envahissent des vallées entières « 

1. ScHwiiDLAND. TrovoU «/» chombre et police tanitaire. 
(Revue d'Économie politique, 1900, p. 230). 

2. Sur rorganisatioa de Ia ■> collectivité des gantiers, > à 
Bruielles, v. E. Vandekveloe, Enquête sur les Assoeiations 
professionnelles d'artisans el d'ouvriers en Belgique. Tome I, 
pp. 50 ft 8. (Bruzelles, OfBce de publicité, 1891). 

3. SCHWIKDI.AM). La répretsion du travail en chambre. 
{Reme d'i.con. pol., iScjj, p.'58o.) — Voir ci-après, p. 274. 



Si donc Ia fabrique collective, ou plus exac- 
tement Ia nianiifaclure colieclivc, parvient à se 
niaintenir; si elle resiste — nialgré son infé- 
riorité technique — à Ia concurrence redouta- 
ble de Ia fabrique centralisée, c'est au prix 
d'une dégradation et d'une démoralisation pro- 
funde des travailleurs qu'elle einploie. Aussi 
faut-il souhaiter, voire même favoriser par des 
mesures iégislatives' le passage de ces formes 
dégénérées de Ia production individuelle, aux 
formes supérieures de Ia production en commun. 

Les esprits enclins à Toptimisme peuvent es- 
pérer que cette transformation sera l'oeuvre de 
sociétés coopératives, groupant les travailleurs 
à domicile et finissant par acquérir un outil- 
lage suffisant pour lutter avec succès contre 
Tindustrie capitaliste. Mais, dans les cas, infini- 
ment nombreux, hélas, oii pareille espérance 
apparalt comme absohiment chimérique, encore 
,faudrait-il considérer comme un réel progrès, 
technique et social, que Texploitation des tra- 
vailleurs à domicile par le capital marchand 
fasse place à Texploitation des travailleurs à 
Tatelier ou en fabrique par le capital indus- 
triei. 

§ 3. Les petits détaillanta 

Malgré Textension des grands magasins, 
dont Zola, daus le Bonheur des dames, a si ma- 

1. Sur les mesures législatives proposées en vuc de Ia 
répressiíin du travail en chambre, voir aussi, du même 
niilKur, Xiele luiil Wege einer Ueimarbeitf;e!íet3gebiing. 
(Wien, Mantz, i8o9-) — Voiv aux Additions ci-aprês, p. 274. 

\ 
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glslralement décrit le prodigieux développe- 
inent, désastreux pour Iesboutiquead'alentour, 
le noinbre des petitsdétaillants, des petits com- 
merçants de toute espèce, bien loin de se ré- 
duire, seinble — d'après les recensements pro- 
fessionnelff— constainment augmenter. 

A Ia dernière session du Verein für Sozial- 
poliíik (Breslauj 1899), W. Sombart constatait, 
avec chiíTres à Tappui, que leur nombre aug- 
mento phis rapidement que Ia population'. 

Pour un d'entre eux qui disparalt^ ruiné par 
les bazars capitalisles, il en est dix qui appa- 
raissent, dans d'autres branches, dans d'aulre8 
localités, dans les òampagnes ou dans les fau- 
bourgs des grandes villes. 

Ce sont, ordinaireitient, d'ancien3 domesti- 
ques, des ouvrierg, qui disposent do quelquès 
écononiies, ou bien encore des artisans dont 
Ia situation a decline et, dans les viliages, des 
cultivateurs qui renoncent, tutalemenl ou par- 
lielleinent, à Ia culture. 

II faut y ajouter un grand nombre d'employé3 
de conunerce qui, se trouvant sans placeou dé- 
sirant se niarier, s'établissent à leur coinpte, sou- 
vent avec des ressources nianifestement insuf- 
fisantes : « La possibilité de se procurer trop 

i. I>e recenseinent profeísionnel de Tempire allemand, 
pour 1882, donne 1.36'i marchands sur 100.000 habitants; 
ctilui de 1095 en donue 1.502. Uans beaucoup de villei, Ia 
prciportioa a, dcpuis 1870, presque doublé. — Sur Tauginen- 
Utioa iiumírique de» exploitationa cominerciale», v.*Birh- 
sTui.N. Die Voraussètzungen des Sozialismus, pp. 60 et t. — 
Trad. fraaçaité, pp. 106 et s, -• Bihnkii. Die Komentrirung 
der lielriebe in Òesterreleh. (JVeue Zeit, aa Juli 1899)8. 5iS 
— Voir aux Additions ci-après, p. 274. • . 



lacilcment, par suite de Ia concurrence, des 
iiiarchandises à crédit, amène renvahisseinent 
de certaines brauches par des exploitalions 
sans solidité, qiii érlosent spécialeinent pen- 
dant les périodes de crise, oomine des chainpi- 
gnons après Ia pluie, poiir disparailre au bout 
d'un an ou deux, quand Tinevitable ruine se 
produit'. » 

Bref, le petit commerce est par ejçcellence 
le refuge des écloppés du capitalismo, de tous 
ceux qui préfòrent au dur labeur de Ia produc- 
tion le maigre grapillage do rmlermódiaire, 
ou qui, iie trouvant plus un revenu suffisant 
dans l'industrie ou l'agricuUure, éprouvent le 
besoin d'ajQuter une corde à leur are, çn ou- 
vrant quelque boutique : c'est ce qui explique, 
notamment. Ia multiplication, le pullulement 
des débits de boissons, des cabarets de toule 
espòce — le plus facile et le uioins couteux i 
instalier de tous Fcs cominerces. 

Mais ce serait une grave erreur de croire que 
ces minuscules exploitations — que les slatisli-^ 
ques officielles reeenseut connne entreprises 
distiUctes —puissent ôtre, d'une manière góne» 
ralo, considérées coninie Ia proprjétó person- 
nelle do ceux qui les exploitent. 11 en est un 
grand noinbre, et un nonibre croissaut à me- 
sure que le régime capitaliste se développe, 
qui n'ont qu'un funlôme d'indépendance et se 
trouvent plus ou inoins directenient dans Ia iriain 

1. W. l!oRGss;u9. JVandliingen im moderncfi Zíetailhfindel. 
^Uraun's Archiv fúr soziale Gesetzgeb\ing, 1898, Ersle» 
Heft, p. 69). 
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de quelques gros bailleurs de fonds, indus- 
trieis et commerçants. 

A de tròs rares exceptions près, loiites Ics 
brasseries de quelque importance, en vue 
d'écouler leur production, possèdent un nom- 
bre plus ou moins grand de cabarets, voire 
mêine — en Belgique — des Maisons du Peuple 
socialistas. Et comine rexpérience a bientôt 
montré que, pour fairc prospérer bes cabarets, 
Ia vente du genièvre était beaucoup plus avan- 
tageuse que celle Ia bière, nonibre de bras- 
seurs se sont fails inarchaods de liqueurs en 
gros. 

Cest ce qui explique ce fait, paradoxal en 
apparence, que récemment, à Bruges, les bras- 
seurs réclainaient énergiquement Tabolition du 
droit de licencc iniposé aux seuls débitants de 
boissons distillées, alors .7u'il3 seinblent, à 
première vue, avoir tout intérêt à des mesures 
qui ont pour but de restreindre Ia consomina- 
tion de genièvre et poussent, par conséquent, 
à consomiíier plus de bière. 

Le contraste entre Ia situation réelle et Ia si- 
tuation apparente qui existe pour les débits de 
boisson, au point de vue du degré de concen- 
tration capitalista, se retrouve égaleinent dan 
beaucoup d'autres branches du cominarce de 
détail. 

Dans les villes hollandaises, par exemple, Ia 
plupart des boulangeries ne sont que des dé- 
pôts alimenlés par des fabriques capitalistes. 

A Londres, Macrosty, dans un article de Ia 
Contemporary Revicw (inars 1899) constato « quo 
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les restaurants à bon marche de Londres se trou- 
veiit daiis les niains de quatre ou cinq firmes ». 
Le commerce du lait est dans les mômes condi- 
tions. La pharmacie et le débit des cigares subis- 
sent un sort identique : une seule sociétó pos- 
sède cent dépôts pour Ia vente des cigares *. 

En somme dono, les innombrables exploita- 
tions commerciales qiii figurent dans les recen- 
semenls officiels peuvent être classées en trois 
calégories : 

1° Celles qui, tout en cons,tituant des unités 
statisliques, ne sont que des dépôls, des suo- 
cursales de grandes enlreprises, capitalistas ou 
coopératives. 

2* Celles qui nü Ibuinissent à rexploitant 
qu'un revenu accessoire, un supplément de sa- 
laire. 

3° Celles, enfin, qui forment réellement des 
exploitations indépendantes, dont Tinventaire 
est Ia propriété personnelle du petit détaillant. 

Or, si le iioinbre total des établissements com- 
merciaux augmenteà coup súr, il est beancoup 
moins ccrtain que les exploitations de cette 
dernière catógorie — les seules qui nous inté- 
ressent au poinl de vue de Tunion de Ia pro- 
priété et du travail — lendent ,à se multiplier. 

Gertes, leur nombre s'accrolt, avec Ia spécia- 
lisation professionnelle, dans les régions oú 
l'économie d'échange se développe aux dépens 
des formes domestiques de Ia production. Tel 
village, jadis exclusivement agricole, dont les 

1. Kíutskt.' Rernstein und das sozialdemokratische Pro- 
franm, p. 65. — Trad. française, p. 127. 

/ 
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habitantsí cuisaient leur pain et troquaient leur 
beurre et leurs oeuís contre cies marchanclises 
chez des « négociants » de Ia ville prochaine, 
possède maintenaiit sa boulaiigerie, son épi- 
cerie, ou, tout au nioiiis, un de ces hótóroclitcs 
magasins, oü Ton vend à Ia fois des aunages 
et des denrées coloniales, des casserolcs et des 
almanachs, du cirage et des harengs saurs,'des 
corsets et des cliapeaux de paille. Mais si, dans 
les milieux niraux, Ia diflérenciation cominer- 
ciale s'opèrc de pius en plus, niultipliant les 
boutiques, dans les aggloinérations urbaines, 
au contraire, le développeineiit des coopéra- 
tives et, surtout, des bazars, des grands maga- 
sins— dont quelqiies uns occupent, conime le 
Bon Marche ou le Louvre, plusieurs uiilliers 
d'eniployés — inflige aux petits détaillants un 
préjudice qui se traduit, d'abord, parla rédiic- 
lion de leurs proíits, puis, dans certaines bran- 
ches, par Ia réductiou de leur nombre. 

Néaninoins, il n'est pas douteux — et c'esl 
un des j)lus graves inconvénients du róginie 
actuel — que les petits détaillanls conservent 
une iniportance numérique hors de toute pro- 
portion avcc les services qu'ils rendent aux 
consonunateurs. 

Que d'exeniples frappants n'a-t-on pas donnés 
de ce que coute au public le parasitisine des 
intermédiaires, depuis Ia pomme de Normandie» 
se vendant soixante fois plus cher à Paris qu'eu 
son lieu do productionjusqu'au litre devia 

I.Gidi. La eoopération, p. 284. (Paríj, Laroie, 1900}. 
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du Midi, qui rapporte quinze ceqtimes au pro- 
priétaire de vignes el se paie gpixante-dix ou 
quatre-viugts cçntjmes chez le débitant. Derniè- 
rement ençore, on pouvait Ijre dans VEcono- 
miste prançais (\\\& le prixmoyçn pour 50kilos de 
café, qiU atteignail 103 ÍV. en 1893, était tombé 
à 39 ír, en 1S99 ; or, celte baisse des deux tiers 
n'a pas eu Ia moindre réperciission sur les prix 
de détail; seuls, les intern^édiaires en ont prafité: 
« le pafé brésilien, qui ne revient pas, en France, 
tpus droits payés, à plus de lí fr. 50 le kilo, est 
couramment vendu à 4 pt 5 ly. au détail, encore 
qvie Jçi pvtreté n'en soit pas toujours absolue. 
Les bénéfices des intermédiaires grèvent donc 
cet article plus lourdement encore que le fisc'. » 

Au surplus, malgré ces bénéfices, si onéreux 
pour leur clientèle, los petils délaillants sont à 
tel point nombreux que, surtout dans les bran- 
ches entamées par le grand connnerce, il eii est 
des milliera au seuil de Ia faillite. Ainsi que 
le lait reinarquer justement Ch. Gide, si chaque 
boulangcr ne cuit qu'un sac de farine p^r jonr 
et si, sur ce sac, il doit vivre, payer son loyer, 
ses inipôts, ses garçons, il faul bien qu'il niajorç 
le prix de chaque pain, et onoore il vivra inisé- 
rable. Cest préciséinent ce qui prouve qiie le 
niécanisme est délestablo, ce qui justific Ia con- 
danination sévère que les socialistPS de Tecole 
phalanstérienne pronouçaient déjà contre Ting- 
lile multitude des petits détaillants. 

1. Sorles relations qui existont entre les prix de feros et 
les prix détail, voir Nbwman. ÍFholcsalc and retail prices, 
(djins líçor^oinic Journal, septeniber 1897). 

/ 
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« Le commerce, dit Considérant, n'est utilo 
que pour servir les besoins de Ia produc- 
tioii et de Ia consommation; ii doit êlre le valct 
des deux autres branches  Son rôle est Sub- 
ordonné. Improduclif de sa nature, il n'ajoute 
rien par lui-méme en quantité, ni en qualité, 
aux objels qui passent par ses rnains : ses opé- 
rations doivent ètre exécutées avec le plus petit 
nombre d'agenls possible. Or, ceci n'est réali- 
sable qu'au inoyen d'une organisation adminis- 
trative qui mette le producteur directement en 
rapport avec le consommateur et qui supprinie 
tous les interniédiaires voleurs, grugeurs et 
parasites. » 

S 5. Résnmé et conolasions 

En somme, malgré Ia prédominance croissante 
de Ia structure capitaliste, on retrouve encore, 
dans les sociétés actuelles, de rniiltiples et im- 
portants débris des structures sociales anté- 
rieures, des formes précapitalistes de Ia pro- 
duction. 

La propriété paysanne, Tindustrie de métier, 
le petit cominerce indépendant ne sont pas à Ia 
veille de disparaitre et, partout oii ils subsis- 
tent, — réalisant Tunion de Ia propriété et d» 
travail, — le socialisme ne songe nullement à 
employer Ia contrainte pour les socialiser 

1. Cf. Kautskt. Zlas Erfurter Programm, pp. 150 et «. 
(Stuttgart, 1892).— Fr. Encels./)i> Hauernfrage in Frank- 
reicli und Deutschland. (JVeue Zeil, 1894-95, n* 10) : « ... il 
tit <TÍd«nt que, «i les puuvoin publics tombaient en ao* 
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Mais, si nombreux que puissent ôtre, dans 
certains pays, certaines régions, certaines bran- 
ches d'industrie, ies témoins des époques an- 
cieniies, il n'en reste pas moins vrai qu'en 
règle générale le développement du capita- 
lisme tend à éliininer, à décapitaliser les pro- 
ducteurs autonomes, ou toul au moins à leur 
enlever, en les asservissant, leur indépendance 
primitive. 

Dès rinstant oü le marché pren^ une exten- 
sion suíTisante, les avantages de Tceil du maitre, 
de rhabileté manuelle, de Tardeur au travail 
stimulée par Tinterêt direct et personnel du 
producteur, ne suffisent plus à compenser les 
avantages productivistes supérieurs de Ia divi- 
sion des tâchés, de Ia connaissaoce exacte des 
débouchés, de Ia inise en oeuvre d'un capital 
plus abondant. A plus forte raison en est-il 
ainsi dans les branches de Ia production, tou- 
jours plus nqinbreuses, oü les progrès de Ia 
technologie fondent le règiie de Ia machine. 

Rien de plus saisissant, à cet égard, que Ia 
précieuse enquôle américaine de 1898 sur Ia 
productivilé comparée du travail manuel et du 
travail mécanique Ces recherches, d'une pré- 

mains, nous ne songerions pas exproprier les petits 
paysins par Ia contrainte (que ce soit avec ou sans indem- 
nitc), comme nous scrions oblig^s de le faire vis-à-ris des 
grands propriélaires. Notre nvis, en ce qui concerne le petit 
paysan, c'e8t qu'il faul Tainener à transféror sou entreprise 
et sa propriété prirée à des associations cooperalives, non 
par Ia force, mais par riníluencc de Texemple et avec Taide 
des pouvoirs publics. » 

l.IIand and machine labor. Tliirteenth Annual Report of 
the Committioner of labor, 1898. (Washington, 1899,j 
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cision yraiment admirabje, ont porté sur 672 es- 
pèces de proçliüts. industrieis ou agricoles, 
Chaque espòce se trouve minutieuseinent ana- 
lysée, dans ie rapport de CarroU 1). Wright, au 
quadrupie point de vue du nombre d'ouviicrs, 
4'opératipiis, d'heures de travail et dp dollars 
payés ppur Ia maiii-d'(Euvrp, nécessaires pour 
produire 1° à la.main, 2° h Ia ipaclúnc, Ií\ pióuip 
unité de produit. 

Bornons-noug à çiler quclqueg exemples 
typiques, qui mpntrent, d'uno nianiòre IVap- 
paqte, Ia fpudroyante supériorité du inachi- 
pisme : 

i° Fabrication de^dix ch(irrucs, 
A Ia inain: 2 oqvriers, faisant 11 opórfitions 

dislinctes et travailiant en tout 1 180 heures, 
payées 54 dollars 46. 

A Ia inachine : 52 ouvriers, faisant 97 opóra- 
lions et travailiant eivtout 37 heures 28, payées 
7 dollars 90. 

2° Fabrication de cinq cents livrei de benrre. 
A Ia main : 3 ouvriers; 7 opérations; 125 heu- 

res; 10 dollars G. 
A Ia inachine: 7 ouvriers; 8 ôpérations; 

12 heures 30; 1 dollar 78. 

3° Fabrication de cent mouvements de mon- 
irc.<;. 

A Ia niain: 14 ouvriers; 453 opérations; 
341.86Gheures; 80.822 dollars, 

A Ia inachine : .r ouvriers; 1.088 opérations; 
8.343 heures; 1.799 dollars. 

/ 
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4° Fabrication de ciaq cents yards de coton- 
nette ci^oisée. 

A 1» main: 3 ouvriera; 19 opérations; 7.534 
hcures; 135 dollars 61. 

A Ia niachine; 252 ouvi iers; 43 opéralions; 
84 hstireâ ; 6 dollars 81. 

5° Fabrication de cenl paires de bottís à bon 
marché. 

Ala inain : 2 ouvriers; 83 opérations; 1.438 
heures; 408 dollars 50. 

A Ia inachine: 113 ouvriers; 122 opérations ; 
15i heures; 35 dollars 40. 

6° Fabrication de mille livres de pain en pains 
d'une livre. 

A Ia niain: 1 ouvrier; 11 opérations; 28 heu- 
res ; 5 dollars 80. 

A Ja inachine: 12 ouvriers; 16 opérations; 
8 heures 56; 1 dollar 55. 

1" Fabrication de douze douzaines de jaquet- 
tes (honimes). 

A Ia main : 1 ouvrier; 4 opérations; 840 heu- 
res; 50 dollars 40. 

A Ia machine: 11 ouvriers; 8 opérations; 
97 heures 15; 12 dollars 80. 

Pareils' chiíTres n'ortt pas besoin de cominen- 
taire ; ils marquent en traits de feu Tinévitable 
destin des maitres tailleurs, cordonniers, tis- 
serands, boulangers, horlogcrs et autres arti- 
sans qui no produisent pas dos spécialités ou 
des articles do luxe. 



Malgré les cfforls désespérés de Ia petite 
bourgeoisie pour cohserver ne íVit-cc qu'une 
ombre d'indépendance, Ia production rnanuelle 
pour tous les objets de consomination courante 
s'efFace de plus en pliis devant Ia production 
inécanique, subjuguant un nombre croissant de 
travailleurs salariés. 

En Allemagne, par exemple, de 1882 à 1895, 
le nombre des productcurs indépendants dans 
Tindustrie proprement dite a diminué de 
139.382, landis que le nombre total des travail- 
leurs industrieis a augmentó de 8G1.4G8 

Si l'on tient compte mainteiiant de toutes les 
professions industrielles, commerciales et agri- 
coles, il y a, depuis 1882, augmentation absolue 
du nombre des producteurs autonomes ou soi 
disant tels, aussi bien que des employés et 
ouvriers; mais tandis que cette auginentation 
n'esl que de 5 0/0 pour les producteurs auto- 
nomes, elle est de 20 0/0 pour les ouvriers et 
de 100 0/0 pour les employés. Plus des trois 
quarts parmi les nouveaux venus dans Ia vie 
du travail appartiennent à Ia classe ouvriòre; 
et, môme dans lensemble des professions. Ia 
proportion des employés et des ouvriers aug- 
mente sensibleinent aux dépens dès producteurs 
autonomes 

Cest ce qui resulte du tableau suivant quó 
nous empruntons à M. Rauchberg. 

1. V. Hauciiberq. Die fíerufs-und Geuerbezáklung im 
Deutschfn lleich vom Juni iS".l5. (Hraiin's Archiv fàr aoz 
^'enetz^ehu tg, 1899, p. 611 sijíi.) — Voir ci-après, p. 274. 



Sur 100 personnes occupées dáns Tempire 
alleiuand, de 1882 à 1895, on coniptait: 

PRODUCTEURS 

INDÉPKNDANTS 

OUVRIERS 

ET EMPLOYÉS 

1882 1895 1882 1895 

Agriculture . 
Industrie . . 
Commerce. . 

27.78 
34.41 
44.67 

30.98 
24.90 
36.07 

72.22 
65.59 
55.33 

69.02 
75.10 
63.93 

Ensembls, 32.03 28.94 67.97 71.06 

Ainsi, malgré Ia réduction du nombre dea 
ouvriers agricoles, des journaliers permanents, 
absorbós par les « villes tentaculaires », l'im- 
portance relative du prolótariat va croissant. 

Est-ce à dire que fatalement, inéluctablement, 
tous les producteurs autonomes soient condam- 
nés, dans un avenir plus ou moins prochain, à 
8c transforincr en salariés, à franchir une à une 
toutes les stations du calvaire capitaliste ? Telle 
n'esl pas nolre pensée. 

Nous avons dit ailleurs que l'on peut conce- 
voir des évolulions fort différentes, que Ia pro- 
priété personnelle peut se transformer en prQ- 
priétó coopóralive ou sociale, sans devoir passer 
nécessairement par ia phase capitaliste 

1. Rapporl présenlé au congrès agricole de Waremme, 
•ur Ia piitite propriélé rurale, dau> YANDEnvsLOs kt Dsstaíb. 
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D'autre part, il apparaJt clairement que, dans 
un grand nonibro de branches, si Ia propriété 
personnelle tend à disparaitre, les formes supé- 
rieures de Ia production capitaliste —^"malgré 
les avantages qu'elles présentenl au point de ' 
vue d'une exploitation ralionnelle — ne sont 
guòre en état d'éliminer les formes inférieures, 
stagnantes, misérables de Tindustrie à domicile, 
de Ia culture parcellaire, du commerce de délail. 

Engendres par le capitalisme, le parasitisme 
des intcrmédiaires, Ia stérile profusion des 
méliers de luxe, les hontes du sweating system. 
Ia pulvérisation, des parcelles de terre, avec 
leurs « propriétaires à 15 ou à 25 centimes de 
revenu»,.semblent devoir durcr aussi longlemps 
que le régime capitaliste lui-môme. 

Peut-être aussi certaines branches de Ia pro- 
duction autonome, certains débris de Ia pro- 
priété paysanne sont-ils destines à lui survivre. 
Rien n'empéche, en elTet, de supposer un état 
socialiste oü Ia propriété et le travail indivi- 
duels coexisteraient avec Ia propriété et le tra- 
vail collectifs. 

Mais, quoi qu'il en soit, le fait cerlaín, c'est 
que dans les principales industries, celles qui 
répondent aux besoins les plus généraux et les 
plus étendus, Ia supériorité productiviste du ma- 
chinisníe et de rexploitation en grand tendent 

^ à réviction de Ia propriété personnelle et de Ia 
production isolée. Et les mômes causes poursui- 

Le Socialiím» en Belgique, pp. 359 et s. {P«rÍ8, Giard el 
Bj-ière, 1898). 
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vant Icurs effets, les formes capitalistes de Ia pro- 
duction et de Técliange, qui caractórisent, dès à 
présenl, le régiine dutravail, manifestent — ainsi 
que nous allons le voir — une tendance crois- 
sante vers Ia conccntration ei Ia socialisation. 
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CpAPITRE 11 

IJI8 PROQRKS DE LA PROPRIÉTK CAPITALISlti 

• Le monopole BV.ntle, 
s^enQe toujours, jusifu à ce 
qu'il flnisBe par crever. » 

(PaOUDHOS). 

Aux premièree phases de Ia concentration 
des capitaux — exproprialion des producteurs 
indcpendants, transíorination des méliers en 
fabriques, collcctives ou centralisées, rempla- 
cement de Ia manufacture par Ia machinofac- 
ture — succède une phase nouvelle, caracíé- 
risée par Ia lutle des grands capitalistes contre 
les petits. 

Dans les branches les plus développées de 
l'industrie et du conimerce, le nombre des 
entreprises diininue, à mesure que s'accroU 
l'iniporlance de celles qui survivent. La pro- 
duction collective remplace Ia production indi- 
viduelle; Tassociation des capitaux succède aux 
capitalistes isolés ; c'est le règne des sociélés 
par actions et des unions de eociélés, des syndi- 
cats industrieis — carieis, pools, trusts — abou- 
tissant à Ia constitution de gigantesques mono- 
polus, nationaux ou iuternationaux. 



{} 1. Les aooiétés rar a^tiona 

ün trouve aujourd'hui des sociétés paractions 
dans presque toutes les branches d'industrie 
et cependant, à Ia fin du xviii® siòcle, Adam 
Sniith, en un texle cólèbre, tenait à lour égard 
le même langage que l'on tient aujourd'hui à 
ccux qui prédisent Ia socialisation des grandes 
industries: « Les seuls genres d'aífaires, disait- 
il, qu'il paralt possible pour une conipagnie 
par actions de suivre avec succès, sans privilège 
exclusif, ce sonl celles dont toutes les opéra- 
tions peuvent ôtre réduites à ce qu'on appelle 
une routine ou à une telle uniformité de i aéthode 
qu'elle n'admette que peu ou point de Vi riation. 
De ce genro sont; 1° le commerce de Ia lianque; 
2* celui des assurances contre les incêndios et 
contre les risques de Ia mer...; 3* ronli'eprise 
de Ia construction et de Tentretien d'un canal 
navigable, et 4' une enlreprise qui est du même 
genre, celle d'amener de Teau pour Ia provi- 
sion d'une grande ville » 

Banque, assurances, exploitation des voios 
navigables, cntreprise de canalisation des eaux 
potables, autant d'industrie3 qui sont déjà trans- 
formées ou ne tarderont pas à étre transformées 
en Services publics, tandis que le domaine des 
sociétés pat actions s'étend bien au-delà des 

1. Ilecherches sur Ia nature et les causes de Ia richesse 
des nationt. Trad. Garoier. Livre V, chip. I p. 133. (Putí», 
1802). 



limites étroites que lui assignait Adam Smilh. 
Tant il esl vrai que Tutopie d'atijour(l'hui devient 
souvenl Ia réaiité de demain. Aussi n'est-il pas 
inutile de rappeler que les arguments que Ton 
dirige contre le collectivisine sont exactement 
ceux que Ton opposait jadis aux « compagnies 
en société de fonds. » 

A répoque oíi un certain nombre de banques 
par actions (Joint Stock Banks) se consti- 
Uiaient en Angleterre, un Anglais d'expérience, 
banquier lui-niôme, lord Overstone, émeltait 
dos doutes sur Icur succès, pour des molifs qui 
rappellcnt, d'uiie uianière frappanto, les objcc- 
tions actueiles contre les banques d'Etat: « Je 
crois — disait-il — que tout ce qui est néces- 
saire à Ia conduito des aíTaires de banque, sauf 
une responsabilité plus divisée, fait défaut aux 
banques par actions.* Los aflaires de banque 
exigent Ia présence constante, quolidienne de 
personnes particulièrement attentives à tous les 
délails et qui vcillent avec soin, heure par heure, 
sur toutes les alFaires, ce que n'exigé aucun 
autre coniinerce. II faut aussi des décisions 
proniptes, inimédiafcs,quelles que soient les cir- 
constances qui se présentent, et, dans bien des 
cas, ces décisions sont de nature si prcssóe, qu'il 
est presque impossible de les remeltre pour se 
consulter; en outre, chaque circonstance parti- 
culière exige un traitement diíTérent. Les ban- 
<iues'par actions seront obligóes de confier 
leurs intérôts à des agenls qu'il faudra lier par 
certaines règles générales; ces agents n'auront 
Das, comme le banquier particulier, le pouvoir 
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d'agir suivant les degrés insensibles que pré- 
sentent le caraclère et Ia responsabilité des 
parties; ils ne pourront pas non plus prendre 
sur eux de régler le crédit qu'il est boa d'ac- 
corder aux maisons temporairement embarras- 
sées, parce qu'ils n'auront pas les moyens de 
8'assurer avec autant de cerlitude des conditions 
favorables ou défavorables que présente chaque 
affaire» 

En dépit de ces observations, si démonstra- 
tives à preniière vue, les banques par actions 
— gràce à Ia supériorité que leur donne un três 
gros capital — Temportent de plus en plus sur 
les maisons individuelles plus inodestes: en 
1896, il y avait en Angleterre 102 Joint Stock 
Banks avec 2.695 succursales et agences, 
455 millions de livnís en dépôts et un capital 
global de plus de 'i3 millions de livres. Par 
contre, les banquei privées étaient tombées de 
201 en 1844, à 38, .<vec 70 millions livres en 
dépôts et un capit:'! inférieur à 12 millions de 
livres 2. 

La méme évolution se manifeste d'ailleurs 
dans tous les pays industrieis, comme dans 
toutes les branches maltresses de Ia production 
et de l'échange. Partout l'anonymat et Ia grande 
industrie se développent aiix dépens des fir- 
mes privées et de Ia petite production. 

1. Cité par LKRor-BzjLULnu. Traité d'Économie politiqiic, 
IV, p. 499. (Paris, 1896). 

2. Sur le» causes de Ia concentration capitaliste, dans 
Tinduatrie banquière, roir Steele. Bank Amalgamationt. 
)Th* Seonomic Journal. December 1896). 



,C'est ce qui resulte, à toute évidence, pour 
rémpire alleinandS de Ia comparaison i ,,des 
reccnsements industrieis de 1882, iSgS et 1907. 

En Angleterre, d'aprè3 le Joint Stock Year 
Book, le nombre des sociétés anonymes a pres- 
qus triplé depuis 1895. Des industries entières 
ont passe de Ia forme individuelle à Ia forme 
sociétaire. Ce fut le cas, notamment, pour Ia 
brasserie, dont Ia transforniatiou presque com- 
plèle s'efFectua dans Tespace de trois années: 
1886-188^^ . 

1. Bernfs-nnd Getverbezãhlung im Deatschen Reich (5. VI, 
i88a, 14. VI. 1895, la. VI. 1907). — Sur rinterprétation des 
(ionnées slatistiques de ces recensements, au point de vue 
de la concentration industrielle^ lire le chapitra de.KAUxsKV, 
Grossbetrieb und Kleinbetriel^, . dans Bernstein and das 
sozialdemokrutische Programm, pp. 49 à 80. — Trad. fr., 
pp. 98 à i53. 

2. Voir dans The Fortnightlr Review (May 1900), Tinté- 
ressant article de John B.-G, ÍCershàw t Joint ttock entôr- 
prise and our manufacturing industries. — Parmi les 
causes de la cOQTcrsioQ d'un grand nombre^ de formes P*"'" 
vées en entreprises sociétaires, Tauteur cite : 1* 1 entree 
en scène des lanceurs d'airaires professionnel»; 2* la décrois- 
sance des profits pendant la dépression économique : beau- 
coup d'industriels, constatant que Tfere des gros 
ítait dose, se sont eíTorcés de mettre en sociétés les atlaires 
qu'ils avaient écrémées; 3* la puissance croissante ea 
Trades Unions; les chefs d'indu8trie ont compns que le 
meilleur moyen d'erapêcher le public de se montrer trop 
favorable aui revendications ouvrières, c etalt d augmenter 
le nombre des bourgeoi. intéressés dans les aíTaires mdus- 
triclles : « Une large et croissante proportion du gros 
public est maintenant' engagée pécuniairement dans toutes 
les luttes du capital et du travail, et nos manufacturievs 
assurent que le danger de Toir les ouvners soutenus par 
un mouvement solide et enthousiaste d opmion, dans leurs 
réclamations pour des heures de travail plus courtes et de* 
•alair«i plus életés, a'existe plus •ujourd'hui. » (p. 821), 
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Aux Élats-Unis, les Censiis, pnbliés par les 
départemenls du travail révèlent des tendances 
identiqiies. Dans l'Élat de Massachusctts, par 
exemple, le nombrc des firmes privées, dans 
Tensemble des industries, n'a augmenté que de 
9,33 0/0 j)endant Ia période décennale 1885-1895, 
tandis que pour les sociélés d'actionnaire3 
Taugnientation a dépassé 77 0/0. / 

Et dans les ncuf industries principales, qui 
représentent à elles seules plus de 47 0/0 de Ia 
valeur totale des marcl^andises fabriquées, le 
développemenl de Ia forme sociétaire s'accom- 
pagne d'une réduclion sensible du nombre des 
firmes privéesOn en jugera par le tableau 

.donnó ci-contre. 
II resulte de ce tableau môme, qui se rapporto 

à un des états les plus industrieis du globe, 
que Ia concentration des capitaux s'opère avec 
une intensité fort inégale dans les diverses 
branches de Ia production. 

Mais, partout oii le capitalisme pénòtre, Ia 
lutte pour l'existence entre les entreprises so 
manifeste. 

tes moins bien outiilées rósistent avec Téner- 
gic du désespoir. Elles font des eflorts surlui- 
mains pour échapper à Ia banqueroute et, pour 
compenser leurs désavantages lechniques, elles 
économisent sur Ia maiu-d'üeuvre et prolongont 
au-delà des limites humainement permises Ia 
durée du travail. 

The annual Stalistics of Manufactures, 1897. (Twelfth 
Tícport, dans Bulletin of the üepartinent of Labor Septeiu 
bcr 1899. Wa»liiugtoa, 1899). 
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A ce degré de développement Ia production 
cst absolurneat anarchique et rirresponsabililó 
des individus apparalt d'une manière éclatanle. 

Un événement politique qiii se produit à 
Tautre bout du monde, une guerre, une mau- 
vaise récolte, une révolution dans Ia techiiique, 
un changement dans le regime des inipôts ou 
des douanes, puuvent, dii jour au lendemain, 
rtiiner Tindustriel le plus inlelligent et le inieux 
avise. 

Les Boers assiógent Kimberley ; c'esl un 
désastre pour los diamantaires d'Amsterdain ou 
d'Anvers. 

Le colon brut américain hausse de 30 centimes 
au kilo (novembro 1899): les filatures de l'in- 
dustrie cotonnière se trouvent en pleinc crise 
au milicu de Ia prospérité géiiérale. 

La politique protectionniste de M. Méline 
triomphe ; les viticulleurs d'Hoeylaert-lez- 
Bruxelles, principaux fournisseurs de raisin 
force pour les lables françaises, se voient fer- 
nier leur marché principal. 

" Supposez que demain les pays du continent 
supprimenl les droits d'accÍ9e et les primes 
d'exportation qu'ils accordent aux fabricants de 
siicre, nous obligeant à payer ce produit deux 
fois plus cher que les Anglais qui nous Tachè- 
tciit: c'est Ia ruine pour les fabriques anglaises 
do biscuits, de confilures, de sirops et de mar- 
nielades, qui profitent de Ia vente du sucre à 
iríis bas prix sur le marché de Londres. 

Supposez, au contraire, que les impérialistes 
anglo-aaxons, pour protéger Ia fabrication du 



sncre do cannes dans Ics colonics, imposent de 
íbrts droils dV-ntrée aux sucres de bcUeraves 
fabriques on Europe : c'est Ia ruine de Tindas- 
li'ie sucrière sur le conliiient. 

Les capilalistes vivent doiic sous Ia perpé- 
tuclle menace d'inconjiirables desastres, et — 
ce qui mct le coinble à Tanarchie induslriclle 
— il arrive conslamment que les plus puissanls 
d'entre eux, ceux qui ont le [)lus « d'estomac », 
s'cflprcent de reslcr maitres du terrain, de 
décapitaliscr Icurs concurrenls,en vendant pour 
quelque teinps Icurs produits au-dessous du 
prix de revienl. On connait par exemple Tliis- 
toire de ces deux conipagnies auiéricaines qui 
cherchaieiit à inonopoliser le transport du 
bétail, cn diininuant à Tenvi leurs tarifs. Fina- 
lemcnl — rapporle ringéiiieur Slévart' — Tuna 
d'ellcs, lie potivaiil baisser davaulage, acheta 
sous Miains toul le bétail de Ia région et le fit 
transporter par sa rivale. 

Cesit cn recourant à dcs procédés analogues 
que John I). llookefeller — Tun des róis du 
pétrole — parvint à s'eniparer des mines de 
fer du Lac su|)érieur. Acquércur des gisements 
les plus riches, eniployanl les procedes techni- 
ques les plus perfectionnés, il faisait aux mines 
voisines une concurrence redoutable. Suceom- 
baienl-elles dans Ia hitte, il les reprenait à vil 
prix, si elles lui paraissaiçnt assez riches, 
« Résistaient-elles trop longlemps, il leur ap- 
pliquait le procédé de Vunderselling; il vendait 

1. liulletin de l Ai sociation des ingénieurs sortis de 
rÉcoIe de Liège, 1898, p. 106. 



au-dessou3 du cours, les forçant ainsi à baisser 
leurs prix d'une inanière ruineuse pour elles, 
jusqu'à ce que Ia faillite ou Ia soumission volon- 
taires les eút mises à ses pieds. Lui, pouvait 
sans difficulté perdre pendant plusieurs mois, 
ô'il Ic fallait, sur chaque tonne de minerai 
vendue. II possédait Ia bourse Ia plus longue 
(lhe longer purse). II savait que celle de ses 
concurrents serait épuisée avant Ia sienne*. » 

Pareils agissements constituent, d'ailleur3, à 
des degrés divers de brutalitó, Ia monnaie cou- 
rante des relations entre capitalistes. 

Peut-être dira-t-on que le consoinmateur 
en profite : 

Corsaircs & corsaires, 
L'ud Tautre s'attaquaDt, ne font pa8 leurs afTairesI 

Oui, jusqu'au nioincnt oü les vainqueurs, 
débarrassés de leurs rivaux, rachètent et au- 
delà leurs pertcs temporaices en faisant payer 
les frais do Ia guerre au public. 

La concurrence, dit Proudhon, tue Ia concur- 
rence. 

11 arrive, tôt oU tard, un momentV)ü les incon- 
vénients de cet état de choses, de cette annrchie 
permanente deviennent tels, que les capitalistes 
s'ofrorccnt d'y meltre fin par des entcntes entre 
les producteurs. Quand il ne reste plus qu'un 
petit noinbre de concurrents bien armés, qui se 
drcssent les uns vis-à-vis des autres, comme 

1. Paui, ds Rousikrs. Les industries monopoliiées anx 
États-ünis, p.-188. (Paris, 1898). 



des unités irréductibles, oniprend le parti de 
Iraiter ensemblc, de cesser une guerre inutile 
et onéreuse, de composer avecceux que ron ne 
parviendrail pas à écraser. 

Ccst alors que coinmence une nouvelle phase 
de l'évolution capitalista : le regime des cartéis 
et des trusts. 

§ 2. Les nionopoles capitaliatcs 
l 

Le passage de Tanarchie au inonopole pré-' 
sente deux degrés successifs; Tun de fusion 
incomplòte (cartéis, rings, pools), Tautre de 
fusion compiète (trusts) des entreprises indus- 
trielles ou comnierciales. 

I I. — Les cartéis 

Le cartel est une coalition, libro et conven- 
tionnelle, passée entre des entrepreneurs de 
Ia méme brancho, en vue de nionopoliser en 
coinmun le marche, tout en consejvant à leurs 
entreprises une autonomie plus ou moins 
grande 

On peut, en allant iles plus simples aux plits 
coinplexes, distiiiguer qiiatre espòces de car- 
téis ; les carieis de prix, les carieis de produc- 
tion, les cartéis d ecoulemeul, les carieis de 
participation. 

1. LiF-rMANK. Les caracteres et moãalités deu carteU. 
(lievue d'Éconoinie politique. Juillct 1899}^ 

\ 
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1® Cartéis de prix. ' 
Le cartel de prix esl Ia fprme Ia plus rudiinen- 

taire: c'est Talliance, Ia convenlion par laquelle 
un certain nombre.d'industriels ou latotalitó des 
industrieis d'une mêine branche de produclion 
se mettent d'accord pour acheter à un prix 
uniforme les matières premières, ou vendre à 
un prix convenu les produits fabriqués. 

Coinnie exemple de cartel d'achat, citons les 
fabricants de sucre qui iniposent aux cultiva- 
teurs un prix unique pour Ia foiirniture des 
betteraves. 

Quant aux carieis de vente, ils sont de plus 
en plus nombreux depuis quelques années, 
surtout pour les produits encombrants, coúteux 
à transporter et qui, par conséquent, ne peu- 
vent ôtre vendus avec avantage au-delà d'un 
certain rayon. Los productcurs en profitent 
pour élevcr leurs prix sans avoir à craiudre 
1'intci'vention des industrieis trop éloigiiés pour 
leur faire une concurrence eílicace. 

Nul n'ignore, par exemple, les cartéis du coke 
óu du cliarbon, qui existent acluellemcnt dans 
lous les pays/En Helgique notamment, Tentente 
entre tous les bassins houillers est complète 
depuis de longues années pour les charbons 
domestiques. Quant aux charbons gras — ce 
pain noir de Tiudustrie — les sociétés charbon- 
nières ont Ibrmé récenunent des syndicats qui 
1'ont peser une domination três lourde sur le 
reste du monde industriei. 

• 1 a faliu, pour abaisser les prétentions exces- 
sives des a barous de Ia gaillette », que Tadmi- 



nistralion des chemins de fer se décidât à faire 
des coinmandes cn Angletcrre et — signa des 
temps caracléristique — Ia Goinmission sénato- 
rialc de l'industrie, dans le bul d'éviter le renou- 
vellemeiit de pareils faits, préconise Texploita- 
tioa par TÉtat d'un certain nombre de charbon- 
nages. 

2° Carieis de production. 
Le cartel de production est celui par lequel 

les chefs d'industrie s'obligent à réduire leur 
production dans une mesure déterminée. 

Gette forme de cartéis sc.rencontre três fré- 
queinment dans Tindustrie verrière, Tindustrie 
sucricre, Ia distillerie, etc. ' 

Dans le courant de novembre 1899, le cartel 
de production íbrmó par les íilateurs de cotoa 
est parvenu à grouper 760.000 broches sur un 
total de 886.000 broches existant en Belgique. 

« En vue — lisons-nous dans Ia Revue da 
Travail^ — de remédier à Ia crise produite par 
riníluence dépriniaute d'un stock anonnalement 
eleve et pour éviter un arrôt dans Ia fabrication, 
arrôt qui s'imposerail dans un avenir plus ou 
moins prochain, l'Associalion cotonnière de 
Belgique a décidé qu'un grand nombre de fila- 
turos ferait « Short time » dans une partie de 
rusine,de manière à réduire Ia j)roduction d'un 
sixiènie. » 

Des conventions de ce genre sont Ia consé- 
quence logique, voire mème Ia condilion de 
pernianence des cartéis de prix: aussi long- 

1. Acfue du Travail. Décembre 1899, p. 1293. 
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temps que Ia production ii'est pas limitée, les 
conventions rclatives aux prix ne peuvent étre 
durables. 

I)'une nianière générale (l'aillcurs on peiit dire 
^ que Ia consolidalion dcs cntentes industi-ielles, 

constamment menacce par dcs concurrences 
externes ou dcs trahisons internes, est subor- 
donnée presque loujoursau passage des formes 
les plus simples aux formes les plus coinplexes. 

3" Cartéis cVécoulement, 
Lc cartel d'écoulement no se bornepasà fixcr 

les prix et à limiter Ia production : il est carac- 
lérisé surtout par Ia répartilion du débit et des 
commandes, d'apròs des rayons géograpliiques. 
On établit des « sphòres d'influence » propres 
à chaque industriei: celui-ci peut faire co qu'il 
veut dans son district, mais il ne peut empiéter 
6ur le district de son voisin. 

Le type le plus remarquable de cette forme 
de carieis — de plus en plus répandue, notam- 
ment dans les industries houillòre et niétallur- 
gique — c'est lesyndicat des charbons rhénans- 
wesli)haliens. Quiconque veut acheter, dircc- 
tement ou indireclement, des charbons rhénans- 
westphaliens se Irouve cn prósence, non plus 
do sociétés concurrentcs, mais d'uue seule 
société, chargée spécialemont par le syiulicat 
d'exéculcr Tordre en qucslion. II y a donc 
réparlilion des commandes d'après leur pro- 
venance, mais il n'y a pas encore — co que 
nous allons trouver dans Ia forme Ia plus dóve- 
loppóe des carieis — reparlitiun des bóuéfices. 
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4° Cartéis de participation. 
Les carieis de participation, connus sous le 

nom de pools en Angleterre et aux États-Unis, 
laisscnt le? enlreprises dislinctes et accordent 
une certaine autonomie à leurs membres, mais 
les bénéfices sont partagés au prorata du capital 

' engagé par chacun. 
Comme type de cette forme de syndicat, on 

peut citer The Dynamite trust Company, qui a 
/ fusionné Ia pliipart des fabriques de dynamite 

c' anglaises et allemandes et conciu une convention 
relativa au partage des bénéfices avec los autres 
fabriques de dynamite eí de poudre à canon 
situées dans ces deux pays. 

Dans les cartéis de cette espèce, Ia socialisa- 
tion de Tindustrie est à peu près complète; 
mais si puissantes, si fortement organisées que 
puissent être ces vastes usines, Técueil reste 
toujours, avec les dissensions intestinos, Ia 
concurrence possible de sociétés nouvelles. Et, 
surtout dans les branches commerciales oü Ia 
majeure partie du capital est circulant au lieu 

•' d'ôtrc immobilisé, comme dans Tindustrie, ces 
concurrences peuvent surgir d'un moment à 

I ' Tautro. Aussi est-il nécessaire d'oppo3er à ces 
concurrents éventuels une organisation telle- 
ment solide, des capitaux tellement puissants. 
que récrasement des enlreprises nouvelles soit 
toujours possible. 

II. — Les trusts ^ 

Nous arrivons ainsi, par des transitions insen» 
sibloB, au moment oü les cartéis, de plua en 
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plus coinplcxes, ahoiitissent au trusts, c'cst-à- 
dire à Ia íusion des entreprises associées. 

Personne n'ignore que c'est, dès à préscnt, Ia 
forme dominante aux Etats-Unis, oú Ic dévelop- 
pcment dii capitalisme n'a pas reiiconlré les 
obstacles que lui opposent cn Eiirope les débris 
des structurcs sociales anlérieiires. 

« Toiit est de plus en plii« organisé en trusls 
— disait un citoyen de Chicago à Paul de Rou- 
siers, recueillanl des documents et des témoi- 
gtiages pour son livre sur les industries mono- 
polisées aux Ktats-Unis. — Voycz ces iuimenses 
inagasins de détail (Department Stores) qui ven- 
dent de Ia batleric de cuisiue et de Ia chaus- 
sure, de raiiicublemenl et de ia lingerie; ils 
tuent le petit commercc, rendeut Ia concurrenee 
impossible, réduisent à Ia situation d'employé3 
des individus ([ui auraicntpu luouler une aiVaire 
indópendante. Voyez ces colossales construc- 
tions en fer et briques, les business buildings 
à vingt étages oü s'cntassent des milHers de 
bureaux, de coiuptoirs, de banques, dounant 
ainsi au terrain qui les supporle et aux lerrains 
avoisinants une valeur enorme, au dc^trimeut 
d'autres terrains qui ne trouvent pas prene^r à 
cause de l'accumulalion abusive d'étages dans 
les quartiers coinmerçanls de Ia ville. Voycz ces 
gigantesques abattoirs, ces packing hotises oii 
s'opère tout le travail de Ia boucherie et dos 
conserves de viandes. Le boucher de détail a 
disparu chcz nous, les wíagoiis réfrigérants 
transporlent l^s quartiers de buiuf pare (Pressed 
beef) dans toutes les villes de i'Union, oü des 
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marchands de viande les débitent. Qualre hom- 
mes, les Big Four, délniisent Is commerce de 
Ia boucherie dans Ia libre Aniérique. Voyez les 
grands moiiliiis de Minneapolis qui centralisenl 
les farines du Nord-Oiiest. Voyez nos grandes 
compagnies de chemins de fer qui délniisent 
ou absorbent les petites compagnies rivales. 
Voyez le pélrole, le sucre, le whiskey, les 
cordages, Tanlliracite, Tamidon, Tacier, rhuile 
de lin el rhuile de coton, le caoutchouc, etc., 
nionopolisés par quelques individus » 

D'après TAnnuaire du Journal of commerce 
and commercial bulletin de New-York (Mars 
1899), il y avait à cette époque, aux États-Unis, 
353 trusts d'importance variable, avec un capi- 
tal global de 5.832.882.842 dollars, soit 29 mil- 
liards de francs! 

Les plus formidables de ccs trnsts étaient : 
The joint traflic Association, capitalisée à 7 niil- 
liards 20 millions de francs; Ia Reading Coal 
Gompaiiy, à 750 millions; Ia Western Union 
Telegraph Company, à 477 millions; rAmerican 
Sugar refining Company, à 375 millions; Ia 
Standard Oil Company, à 500 millions; le Trust 
de répicerie (Wholesale Grocer's Associafiion 
of New England) à 375 millions. Ia Central Lum- 
ber Company, à 350 millions, etc. 

Depuis mars 1899, beaucoup de nouveaux 
trusts ont été fondés, si bien qu'au mois de 
niai 1900, Tauteur d'un artiole publié par Ia 
Revue des lievues eu arrivait à conclure quo 

1. Paui, du UoustKns. Les indiintries monopolifiées aux 
Etats-Unia, p.-a. (Paris, 1898). — Voir ci-aprcs, p. 274. 
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« si l'on additionnait les capitaux des difTérents 
trusts fonctionç,ant un peu partout, mais enre- 
gistrés légalemenl aux Elats-Unis, on attein- 
drait certaineinent une soinme qui ne serait pas 
três inférieure au chiffre inouí de cinquante 
milliards, dix fois Ia valeur de Tindemnité de 
guerre payée par Ia France à l'Allemagne après 
les désaslres de 1870. » 

Parmi ces organisations géantes, les plus 
caractéristiques, celles qui ont servi de modèles 
à toules les autres, sont, à coup súr, les trusts 
du pétrole, du sucre et de Tacier'. 

Le Irust du pétrole — The Standard OU Com- 
pany — qui date de 1872, détient toutes les 

1. DE noDziERS. op. c/í., pp. 16-77,130-183. Les conclusiona 
iu livre si biendoeumenté de de Rouziers s'écartenlseii8ible- 
ment des conclusions socialistes. L'auteur attribue en eíTet 
le díveloppement des Trusti, soit aux conditioaü spóciales 
de certaiiies industries .(raflinerie du pétrole), »oit à Tin- 
lluence des tarifs protecteurs (raflinerie du sucre, etc.). On 
trouvera Ia réfutation de cette thèse, par un auteur non 
socialiste, dans le discours prononcé par le prof. W.-J. 
Ashlxt, au diner anniiel de Ia British Ivcfnomic Association, 
du 22 mars 1899 ( The American Trusts. — Kconomic 
Journal. June 1899). Après avoir raontré que Ia tendance au 
monopole existe à de.* degrés divers dans tous les p»yi 
industrieis et ne constitue nullement un pliénomène spécial 
aux Etats-Unis, Ashley concluait en ces terracs; « Longteinps 
avant que nous en arrivions à 1 Klat socialiste — à suppo- 
ser que nous y arrivions jamais — Ia didiculté fondainentale 
du socialisme, Ia distribution du produit social, sans Taide 
de Ia concurrence, ^'imposera lous une forme ou une «utre 
aux préoccupatioui de tout politieien pratique. • L'orateur 
insiste, eu terminant, sur Ia nécessité d'étudier Ia rnipopo- 
lisatio!) des grandes industries en Angleterre, oíi, nialgré 
Tabondance des faits, Ia littérature est três paurre sur cette 
question. Voir cependant Tarticle de Macbostt : Tke 
Growth of Monnpnlx in Ilritish Indastry. {Contemporary 
fíevien', Mars i8<j9). — Voir aux Additions ci-après, p.-27Í. 
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canalisalions [pipe Unes), longues parfois de 
cinq à six cents kilomètres, qui relient les lieux 
de 'production, les champs de pétrole^de Ia 
Pensylvanie et deTObio, aúx raíTineries sitüées 
sur Ia côte de TAtlantique ou les bords des 
grands lacs. Toutes ces raffmeries sont Ia pro- 
priété du trust. Neuf personnes possèdcnt le 
gigantesque capital (500 millions de francs) mis 
en oiiivre. Leur nionopole, contre lequel sont 
venues se briser toutes les lois répressives, est 
à peu près absolu. Le trust américain passe 
d'ailleurs pour avoir, sur un théâtre plus vaste 
encore, conclu une entente avec les détenteürs 
du pétrolo de Galicie et du Gaucase : triple 
alli^nce d'un nouveau genre, par laquelle les 
Rockefeller, les Rothschild de Londres et les 
Rolhschild de Vienne se seraient partagó Tap- 
provisionnement de TEurope. 

Le trust du sucre, ou plus exactement le trust 
de Ia raffinerie de sucre — The American Sugar 
refining Company — formé sous Ia protcction 
de tarifs douaniers formidables, inonopolise 
aujourd'hui toute Ia fabrication, alors qu'en 1880 
il y avait aux États-Unis 49 firmes, disposant 
d'un capital de 27 millions 1/2 de dollars. Pour 
consolider ce monopole, le trust a achetó des 
chemins de fer et des fabriques de toutes espè- 
ces ; il est, en outre, intéressé dans quantité 
d'autre9 entreprises, tclles que le trust de Ia 
larine des États de New-York et du Minnesota, le 
trusl des magasins de Brooklyn, des tranuvays de 
Providence, de plusieurs compagnies de che- 
mins de ler et d'un ccrtain nombre de banques. 

w 
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Quant au trust de Tacier, il doit sa fondation, 
au début de Tannéc 1897, à ralliance de Carne- 
gie, le célèbre fondeur de Piltsburg, et de 
Rockefeller, le roi du pétrole et des inines de 
fer. 

Carnegie occupait déjà le premier rang parmi 
les fabricants d'acier Besseiner; il était au cen- 
tre du bassin houiller le plus riche de Ia Pen- 
sylvanie, cette terre promise du charbon. Si 
les minerais du Lac supérieur pouvaient arriver 
à Pittsburg, dans des conditions aussi avanta- 
geuses qu'à Chicago ou à Cleveland, c'en était 
fait de ses ooncurrents. 

De son côté, nous Tavons vu, Rockefeller 
avait accaparé les admirables giseinents du Lac 
süpérieur. II avait acheté des cheinius de fer, 
créé des docks, ariné une flolte d'énorines nayi- 
res, spécialement ainénagés pour le transport 
des minerais. A ia fin de 1896, cette flolte se 
trouvait en état de faire une concurrence rui- 
neuse aux anciens bâtinients aftectés jusque là 
au transport des minerais. « Le roi des mines 
de fer, dit de Rousiers, pouvait donner Ia main 
au roi de Tacier et affronter avec lui n'importo 
quelle coalition. » Cest dans ces conditions 
qu'intervint Ia Rockefeller Carnegie Combina- 
tion : Ia Compagnie du Lac supérieur loua pour 
cinquante ans ses mines et sa flotte à Ia com- 
pagnieCarnegie.qui se trouve dès lors mallresse 
absolue du marché. 

Les conséquences de cette concentration ont 
été naturellement désastreuses pour les autres 
producteurs, mais oa no peut pas dire qu'eUe9 
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aient été mauvaises pour les consoiiimateurs ; 
tout en réalisant d'énormes bénéfices, Carnegie- 
Rockefeller ont pu abaisser leurs prix el entre- 
prendre Ia conqiiête du inarché européen. x 

ü'une manière générale, d'ailleurs, les graves • 
inconvénients politiques et sociaux de ccs 
grands inonopoles sont, en partie, coinpensés 
par les avantages de Ia socialisation du travail, 
ia supériorité technique de Ia produclion sur 
une vaste échelle. Les outillages défeclueux, 
les méthodes archaiques, les structures indus- 
trielles surannées disparaisseut, écrasées par Ia 
concurrence ou systématiquement supprimées 
parl'administration même des trusts. Cestainsi 
par exemple que le Whisky Trust, qui avait 
embrassé 80 fabriques, en ferma sur le champ 
68, pour concentrer Ia production dans les 
12 autres, pourvueafjde tous les perfectionne- 
inents de Ia technique moderne*. 

' Grâce à ces procédés de sélection artificielle, 
qui aboutissent, endernière analyse,í» diminuer 
le coüt de produclion, il arrive fréqueminent 
que les trusts, constitués^daiis le but de relever 
les prix, finissent, au bout d'un certain temps, 
par les abaisser. Mais il n'en reste pas moins 
vrai qu'au début les consommateurs paient 
plus qu'ils ne payaient auparavant — nos ména- 
gères Tont éprouvé pour le pétrole — et que, 
plus tard, quand les avantages de Ia grande 
production comniencent à leur bénéficier, ils 
paient encore plus q^ulls ne devraient payer, si 

1. Li£pma:(n. l. eil. ffíei'. d'Éco/{. pol, 1899, p. 657). 
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les produits qu'ils achètent n'étaient grcvés de 
lourdes taxes au profit des monopoles capita- 
lisles. 

On nç pourra bientôt plus, disait réceminent 
un journal américain, ni boire, ni niangcr, ni 
8'habiller, ni consommer quoi que ce soit sans i 
payer un tribut à un trust <|uelconquc. 

Supposons, par exemple, que vous diniez 
dans quelque restaurant de New-York ou de 
Philadelphie. « Le garçon apporte Tapéritif: le 
cocktail, dont le principal éléinent est le whisky, 
se trouve sous le controle du Whisky Trust 
(capilal 35 millions de dollars). Le polagc dé- 
pcnd du Beef Trust de Chicago (100 millions de 
dollars); les huitres du Oxjster Trust, rócem- 
nient fondó (5 millions de dollars). — Vous 
demandez des hors-d'oeuycs — radis, céleris, 
olives — préparez votre (||t)t pour le Farm and 
dairy product T/v/í/(15 millions de dollars); au 
poisson apparalt le Fish Trust (10 millions do 
dollars); au rôti, le Fowls Trust (20 millions de 
dollars). — Arrive le dessert : le pudding est 
un produit de VAmerican Flour C (120 millions 
de dollars); les fruits, de VAmerican Fruit C; 
les biscuits, du National Biscuit Trust; Ia crème 
fouettée,.de VAmerican Ice Cream G°. — II vous 
plait de boire du café ou de fumer un cigare : 
n'oubliez pas le Coffee Syndicate (60 millions de 
dollars) et le Tobacco Trust (75 millions de dol- 
lars). Cela fait beaucoup de trusts à Ia fois. d 

Et ce qui est vrai pour Ia table ne Test pas 
moins pour les autres choses nécessaires à Ia 
vie. Avec une ^apiditó croissante, les Trusts, 



jçrâce à leur supériorilé productiviste, envahis- 
sent toutes les branches d'industrie, consolí- 
dant sans cesse leur triple domination, écono- 
inique, sociale et polilique. Car ce ne sont pas 
seulenient les consommateurs, mais encore, et 
surtout, les Iravailleurs, au point de vue social, 
et Ia gónéralité des ciloyciis, au point de vue 
politi([ue, qui éprouvent les multiples^ nuisan- 
ces d'un régime oú tout concourt à fonder Ia 
suprématie des grands riches. 

11 ii'est pas douteux, pn eíTet, que Ia concen- 
tration réalisée par les Trusts, en augmeiitant Ia 
coliésion des entrepreneurs et en grossissatit 
l'arm6e de réserve du travail, aíTaiblit d'autanl 
Ia puissance relative des coalitions ouvriòres. 

l)'autre part, lorsque les travailleurs, recon- 
naissant que les uioyens économiques ne suííi- 
íent plus, à eux seuls, pour leur assurer Ia 
victoire, se tournent vers Taction politique, ils 
se retrouvent en présence de Ia ploutocratie 
des classes iiiaitresses, occupant toutes les 
posilions, trôficjuant de tous les mandats, inspi- 
rant toutes les résolutions d'un personnel par- 
lenientaire ou administratif. trop souvent servile 
et corroinpu. Ce sont les Trusts qui règnent à 
Ia Maison-Blanche, délibèrent dans les Cham- 
bres, règlent à leur profit Ia tarification protee- 
tionniste et décident, en dernier ressort, de Ia 
politique étrangère. 

Mais si odieuse que soit leur tyrannie, si 
róvoltants que puissent ôtre les abusde Tappro- 
priation capitaliste, ils ne doivent pas faire 
oublier que les grands monopoles, eu centrali- 
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sant des forces procluctives, préparent et facili- 
tent Tavénement d'iin regime nouveau. Vouloir 
enrayer leiir développement, ce serait entraver 
l'expansion méme de Tindustrie ; socialiser 
leurs avantages, tel doit être le but poursuivi. 
C'est ce qu'un collectiviste américain, Daniel de 
Léon, a fort bien exprime en ces termes : 

B L'échclle le long de laquelie riiumanitó a 
nionté vers Ia civilisalion, est le progrès des 
méthodes de Iravail, Tinstrument de production 
de plus en plus puissant (the ever more powerful 
tool ofproduction). LeTriist occupe le sommet 
de réchelle. Cest autoiir de lui que Ia tempôle 
sociale niodcrne fait rage. La classe capitaíistc 
cherche à Io conserver pour son usage exclusif. 
La classe iiioyenne cherche à Ia briser, faisant 
ainsi reculer ia marche de Ia civilisation. Le 
prolétariat chcrche à le conserver, à l'amóiiorer 
et à Toaivrir à tous. » 



CHAPITRE Ilí 

LES OBJECTIONS 

< Opportet Imereses esse. • 
Tertullien. 

Si noiis tentons d'einbrlasser d'un coup d'oeil 
l'évolulion indiistrielle que nous venons de 
décrire, elle nous apparalt coinme un gigantes- 
que et permanenl eífort. se poursuivant à tra- 
vcrs les siècles, dans Ic seus de Ia socialisation 
du Iravail, par Ia concenlration dos moyens de 
production et d'échange. 

Cette concentraiion se manifeste sous deux 
aspcds dislincls, bien que gónéralement corré- 
laliCs et réagissant Tun sur Tautre : concentra- 
tion des ateliers ; conccntration des entreprises. 

D'une part, ifans nonihre d'industries, les 
ateliers individuels, par suite de leur inférioritó 
tcchniquc, disparaissent ou ne jouent plus qu'un 
role local et accessoire : Ia forge des Nibelangen 
1'ait place aux ateliers de construction de Seraing, 
aux fabriques de rails de Pittsburg, aux fonde- 
ries de canons dTísscu ou du Creusot. 

D'aiitre part, les entreprises individuelles, 
élargissant toujours le cercle de leur action, 
íinissent par ceder Ia place à des sociétés, 
anonyuies ou coopératives, indispensables pour 
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reunir les capitaux exiges par Ia production sur 
une grande échelie. Piiis viennent les coalitions, 
les cartéis, et enfin le trusl, le nionòpolo com- 
plet, l'organisation unituire plus ou moins 
stable de Ia production et de Techange. 

Cest ce qui existe déjà, à des degrés divers, 
pour les industries — ce mot pris dans son 
acception Ia plus large — que Ton s'accorde à 
considérer conime fondainentales, soit parce 
qu'elles répondent à des besoins essentiels, soit 
parce qu'elles fournissent des malières pre- 
mières aux autres branches de Ia production, 
soit enfin parce qu'elles rendent à Ia commu- 
nauté des services ayant un caractère si général 
qu'ils tendent à étre considérés comme des 
services publics. 

Tels sont, par exemple, les transports par 
chemins de fer et par canaux, les banques d'es- 
coinpte et d'émÍ3sion, les postes, télégraphes et 
téléphones, les assurances, en un niot les orga- 
nes centraux des vastes appareils qui assurent, 
facilitent, accélèrent ou régularisent le mouve- 
ment circulatoire des richesse# et les relations 
entre les hommes. 

Ensuite, parini les industries productives de 
matières premières, celles qui fournissent aux 
autres branches le charbon, le fer, le bois ou Ia 
pierre. 

Enfin, celles qui fabriquent ou débitent des 
produits répondant aux besoins les plus góné- 
raux, les plus répandus dans toutes les couches 
sociales : le pain et Teau, le sei et le sucre, le 
pétrole et le gaz d'éclairage, Ic tabac et Talcoo^ 



les vêtements, les chaussures et, à un moindro 
degré, Ic lait, le beurre, Ia margarinc, Ia viande 
de boucherie, les denrées colouiales, les pro- 
duits pharinaceiitiques, etc.. 

Cos diversos branclies occupcnt, incontcsta- 
blement, Ia grande masse de Ia population tra- 
vailleuse. Si elles venaieut à étre appropriés 
collectiveinent, le domaine de Tinduslrie privée 
n'aurait plus qu'une étendue assez restreinte. 
Or, dès à próscnt, un assez grand nombre d'en- 
tre ellcs sont socialisées en tout ou en partie : 
monopoles du sei, du tabac, de l'alcool; exploi- 
tation par TElat des cheinin'3 de fer, des postes, 
des télégraphes, des téléphones; nalionalisa- 
tion plus ou moins complète des banques 
d'éinission, avec participation de TEtat dans les 
bénéfices ; munícipalisation de Teau, du gaz, 
de Vélectricité, des tramways, des abatloirs; 
propriété collective ou cominunale des forôts, 
des mines, des canaux, des routes. 

Quant aux industries fonclamentales qui res- 
tem dans Ia sphère du cápital privé, presque 
toutes présentent — à raison môrne de Ia pro- 
duction en grand que Tétendue de leurs dóbou- 
chés nécessite — un haut degré de concentralion 
capitaliste : les télégraphes, aux Elats-Unis, sont 
dans les mains de deux compagnies ; quelques 
grandes sociétés d'assurance-vie se partagent 
le monde; les banques centrales d'émis8Íons, 
alors*mênie qu'elles n'ont pas un monopole 
absolu, font le vide autour d'elles; Ia triple 
alliance du pétrole, les trusts du sucre et du 
whisky, assurent Ia domination d'uDe poigaée 
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de capifalistes; Finduslrie métallurgique, Tin- 
diistrie charbounière, l'industrie textile, repré- 
sentent les types les plus parfaits de Ia grande 
industrie. Et, même dans les industries aiimen- 
taires ou Tindustrie du vêtement, qui semblent 
faire exceplion à Ia règle, les grands magasins, 
les sociétés coopératives, les formes diverses de 
Ia concentration technique ou cominerciale, 
commencent à éliminer ou à complètenient 
asservir un grand nombre de petits détaillants. 

Quel que soit donc le nombre des industries 
accessoires q\i'engendre Ia division progres- 
sive du travail, il n'est pas douteux que, dans 
un avenir prochain, toutes les industries fonda- 
mentales seront socialisées, tout au moins au 
point de vue de Ia production. Et ce mouve- 
ment de centralisation se manifeste avec une 
telle évidence, que Ie8*adver8aire8 mémes du 
socialisme ne peuvent songer à le móconnaltre; 
mais ils conlestent Ia portée générale du fait, 
ils repoussent les conclusions qu'on en tire et, 
d'accord sur ce point avec quelques socialistes, 
ils opposentà ce qu'il8 appellentle « dogme de 
Ia concentration capitaliate ». une série d'objec- 
tions dont voici les plus importantes : 

« 1. Le nombre des petites exploitations, tout 
au moins dans le commerce et Tagriculture, 
augmente au lieu de diminuer: on ne peut donc 
parler d'une loi générale de concentration capi- 
taliste, dans toutes les sphères de Ia production, 

» 2. Au surplus, Ia concentration de Ia pro- 
duction n'implique pas Ia concentration des 
fortunes ; bien loin de se réduire au pro6t des 
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quelques magnats ducapitalisme, lenombre des 
possédants a plutôt une tendance à s'accroitre ; 
ia société anonyme démocratise les capitaux. 

» 3. Dans les classes ouvrières même, le 
développement de l'épargne reconstitue, sous 
une autre forme. Ia petite proprióté. 

» 11 n'e8t donc pas vrai de dire que Tévolu- 
tion du câpitalisme aboutit à constituer deux 
classes antagonistes, caractérisées l'une par Ia 
propriétó sans travail, Tautre par le travail sans 
propriété. » 

Nous allons examiner brièvement ce qu'il peut 
y avoir de fondó dans ces diverses objections. 

§ 1. L'épargne ouvrière 

L'enquête belge de 1892, sur lés íaíatreí et 
budgets ouvriers, nous permet d'apprécier à 
sa juste valeur l'importance de Ia « propriété 
capitaliste » que le prolétariat accumule dans 
les caisses d'épargne. Elle constate, en effet, 
que pour l'ensemble des ménages ouvriers, 
observés par les conseils de Tindustrie, 1.8 0/0 
des recettes seulement provenaient d'autres 
revenus que du salaire ou des secours accordés 
par Tassistance publique.' 

Gertes, les 532 inillions déposés à Ia caisse 
d'épargne (1898) ne laissent pas de former un 
ensemble imposant. Plus d'un demi milliard, 
dira-t-on, c'est une soinme! Oui, mais il ne 

1. Dúdgets ouvriers pour le moia d'avril 1891. Propor 
tion des salaires et autres receites aux ressources totales 
pp. 433 et s. (Uruxolles. Weissenbruch, 1892). 

4 
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fout pas oublier que ce demi milliard se répartit 
entre quinze cent mille livreta, que les pUis 
gros do ces livreis n'ii()partiennent pas à dcs 
Ihinillcs ouvrières, et que, tout coinpte lait, Ia 
moyeniie par dóposant 3'6lève à 372 ír. 87, 
fioit un revenu aiinuel de i3 fr. 05 centimes! 

Sur 100 livreis, il y en avait 42.2 de 1 à 20 fr.; 
19.2 de 21 à 100 fr.; 18.7 de 101 à 500-ir.; 6.9 de 
501 à 1.000 Ir.; 13.0 de 1.001 ír. et au-dessus. 

Ainsi, plus de GO pour 100 des livreis de Ia 
caisse d'épargne étaient inférieurs à 100 francs. 
Ajoulez-y le contenu des tirejires ou des bas 
de laine, les somnies déposées dans les caisses 
d'épargne particulières, les fonds des associa- 
tions ouvrières, les capitaux inimobilisés dans 
les habitalions à boa marché, et vous n'en arri- 
verez pas moins à cette conclusion que c'est 
uno ainòre ironie de vouloir faire passer les 
prolétaires pour des capilalistes au petit pied. 

§ 2. La démocratisatlon des capitaux 

« Dans Ia socialdémocratie, dit Édouard 
Bernsteiu, l'opinion predomine qu'une con- 
centration des fortunes va de pair avec Ia con- 
cenlration des capitaux. Or, il n'en est nulle- 
ment ainsi. L'agencement de Ia sociétó anonyine 
6'oppose en des proportions considórables à 
cette tendance : cenlralisation des fortunes par 
Ia cenlralisation des entreprises. II perinet un 
fractionneinent considérable des capitaux déjà 
concentres et rend supcrílue Tappropriation dos 
capitaux par quelques magnats isoles, en vue de 
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Ia conqentration d'entreprÍ8e8 industrielles» 
Nous nc songeons nullement à méconnailre \ 

l'àino do véritó que contiennont ces observa- 
tioiis. Co serait uno erreur manifeste que d'iden- 
tifier ces deux phénomònes: concenlration de 
Ia propriélé et concentration de Ia production. 

La propriété fonoière, par exemple, peut se 
concentrer, landis que Ia culture se morcelle. 
D'autre part, Ia création de grandes entreprises, 
S0U3 forme de sociélés anonyiues, ne prouve 
pas, à elle scule, quo Ia concentration des for- 
lunes marche de pair avec Ia concentration des 
moycns de production; mais encore moins faut- 
il en conclure, comme somble le fnire Bernstein, 
qu'à Ia centralisalion des capilaux, sous forme 
de sociétés, correspoiul une décentralisalion des 
fortunas sous forme d'actions et d'obligation3. 

Dans sa replique à Bernstein', K. Kautsky 
monlre fort clairement, au contraire, que les 
arguuients invoques à Tappui de cette allégation 
sont ou bien sans pertinence, ou bien manifes- 
tement erronés. 

Que le développement de Ia grande produc- 
tion augmente le nombre absolu des capitalis- 
tcs, jouissant de revenus sans travaií, c'est 
inçontçslablç; mais, én môme tempc,Íe nombre 
des prolétairos s'accroit dans de plus fortes 
proportions et ce doublo mouvement s'efl'ectuo 
nux dópens des diverses catógories de pro- 

1. Die Voraussetzimgen des Sozialismus, p. 47, — Tr.vi, 
fr., p 80. 

2. liernstein und das sQzialdemokratische Programm, 
pp. 80 el s. — Trad. fr., pp. 15U et s. 
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ducteur? autonomes, artisans, petits patrons, 
paysíins propriétaires. 

On invoque, il est vrai, les statistiques fisca- 
les, relalives à Timpôt sur le revenu, pour pré- 
tendre que le nombre des possédants de Ia 
classe intermédiaire, de Ia petite ou moyenne 
bourgeoisie, augmente au lieu de diminuer. 
Mais, en admettant que ces statistiques méritent 
Ia confiance qu'on leur attribue, raccroissement 
du nombre des revenus dépassant le ininimum 
d'existence n'est pas le moins du monde une 
preuve de Taccroissement du nombre des pro- 
priétaires capitalistes. 

Ces revenus, en effet, peuvent provenir du 
travail et non de Ia propriété. En Saxe, par 
exemple, Herkner, d'après les statistiques 
fiscales de 1879 et 1894, constate que les deux 
couches sociales, dont Taugmentation relative 
est Ia plus forte, sont les ouvriers dc condition 
moyenne et le groupe des millionnaires 

1. Voici cç tabicau (Kautsky, p. 88 de ródit. alleniande) : 

P^RSONNES 

AYANT UN HEVENU DK : 
1879 

CO AUÜMENTATIÜN 

abiolué 0/0 

800 marcks 
800 à 1.000 — 

1.600 à 3.300 - 
3.300 à 9.600 — 
O.oOO à 54.000 — 
Plus de 54.000 — 

828.686 
165.362 
61.810 
24.072 
4.683 

238 

972.257 
357.974 
106.136 
41.890 
10.518 

886 

143.571 
192.612 
44.326 
17.818 
:.835 

648 

17.3 
116.4 
71.6 
71.0 

154,4 
272.0 

Voir aiix Additions ci-après, p. 274. 
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L'énorme progression de Ia productivité 
sociale réagit — inalgré des exceptions lamen- 
tablemenl nombreuses — sur le bien-être gáné- 
ral; ellj t»ocroit, dans une certaine mesure, Ia 
moyenne des salaires et des traitements; mais 
elle favorise, dans une bien plus large mesure 
encore, Ia centralisation des fortunes au proíit 
des grands capilalistes : lexix" siècle u'a pas été 
seuleinent le siècle des ouvriers; on Tappeilera 
aussi le siècle des milliardaires. 

Quant aux sociétés par actions, elles permet- 
tent, il est vrai, Ia création de grandes entre- 
prises par I'accuinulation de petits capitaux; , 
mais, bien loin ,de lavoriser le fractionnement \ 
des capitaux déjà concentrés, elles tendent au 
oontraire à augmenter encore leur concentra- 
tion. Grâce à leur mécanisme, des milliers de 
petites gens peuvent s'intéresser dans les affai- 
res du Panama ou les mines dor du Transvaal; 
qui donc prétendrait en conclure que ces drai-. 
nages de Ia pelite épargne ont pour eíFet de 
repartir plus également les fortunes ? N'est-il 
pas évident, au contraire, que le menu fretiu des 
porteurs d'actions et d'obligpUous, livres par 
leur inexpérience à toutes les embúches et 
intéressés souveut dans une seule entreprise, ^ 
assunient des risques bien plus grands que les 
magnats du capitalisme, qui se réservent les 
meuleurs morceaux — Ia part du lion — et qui 
ont toujours soin, pour neutraliser les chances 
déíavorables, de ne pas mettre «tous Jeurs ceufs 
dans le mênie panier » ? 

L'augmentation du nombre des actionnairea 
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ne prouve donc pas l'augmentation du noinbre 
des possédants, et moins encore le fractionne- 
ment des grosses fortunes : elle signlfle seule- 
ment que, de plus en plus, Ia ^'orme action 
devient Ia forme dominante de Ia propriété 

Au point de départ nous trouvons Ia propriété 
foncière, autre forme par excellence de ia pro- 
priété personnelle, mariant Thomme à Ia terre, 
enracinant, pour ainsi dire, le cultivateur au sol 
nourricier; au íerminus de révolution capita- 
liste, nous aboutissons à Ia propriété du mor- 
ceau de papier, conférant à son détenteur un 
droit impersonnel, qu'il partage avec des mil- 
Uers d'autrés, sur les chemins de fer de Ia 
Cbine, les forêts de caoutcbouc du Congo ou les 
richesses minérales du Klondyke. 

Et c'est précisément à cette dépersonnalisa- 
tion, à cette sublimation de Ia propriété capita- 
liste, dégagóe de tous liens avec le travail 
actuel du possédant, que A. Menger attribue 
une portée révolutionnaire décisive: 

« Plu3 Ia disproportion grandit entre le droit 
et Ia force réelle, dit-il, plus Ia propriété 
moyenne et Ia peUte propriété se changent en 
grande propriété, et celle-ci en simple posses- 
sion de titres, plus faible devient Ia structure 
intime de tout le système du droit privé. Dans 

1, En Angleterre, par exemple, le nombre des JointStock 
Companles 8'e»t éleyé de 9.8i4 en 1885 jt 25.267 en 1898, 
Or, d'aprèi K*k»iiaw, Joint ttock enterprite and our manii' 
facturirif industries, 10 p. cent à peine de çes sociétcs 
nouvellcs rcpr<!sentent des entreprises nouTelIes; les autres 
provienoent de Ia conversion de firmes privóes en lOciéU* 
par íctioo8. (The fortnigthly fíeview, May 1900, p. 816). 

/■ 
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cette séparalion croissante du droit et de Ia 
force, qui est certainement un des traits carac- 
térisliques de notre époque, je vois le facteur 
le plua iniporlant qui pousse notre système de 
droit privé vers le socialisrne. Ce fait juridique 
est plus important que Ia concenlration écono- 
mique des moyens de production en un petit 
nombre de mains sur laquelle insistent princi- 
palement Marx et d'aulres socialisles. » 

§ 8. L'accroissement nuniérique des petitos 
entrcprises. 

Dans son ouvrage sur « le socialisme ihèori' 
que et Ia social-démocratie pratique », É. Bern- 
stein s'attache, non sans raison d'ailleurs, à 
dissiper les illusions un peu naives de certains 
socialistes sur Ia rapidité et sur le degré 
d'aívancemcnt de Ia concentration industrielle. 
« Si Tincessant progrès de Ia technique et de Ia 
ceníralisation, dit-il, dans un nombre lou- 
jours grandissant d'industries, est un fait dont, 
de nos jours, Ia signifiòation n'e8t plus passée 
sous silence que par d'impénitent8 réaction- 
naires, il n'en est pas moins vrai que, dans 
toute une série d'industrics, à côté des grandes 
entreprises, d'autres, petites ou moyennes, font 
preuvo d'une incontestable vitalitó. * » 

Nous avons vu que, trop souvent, cette vita- 
litó 'provient do Ia surexploitation des petits 

cultivateurs ou desouvriers à doinicile. Mais, si 

l. Édit. allemande, p. 57. Trad. fr., p. 100. 
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Ton s'en tient aux statistiques, sans plu3, il 
n'est pas douteuxque, chiffres en mains, Bern- 
stein ait raison. 

Dans Ia plupart des branches du commerce, 
inalgré les grands magasins, le nombre des 
petites boutiquesva toujoiirs augmentant. Dans 
beaucoup de régions agricoles, si Ia culture 
devient plus intensive et réclame, par consé- 
quent, des capitaux plus considérables, Téten- 
due des exploitations se réduit au lieu de s'ac- 
croltre. Enfin, dans l'industrie proprement dite, 
les entreprises minuscules, les patrons isoles, 
diminuent seuls, relativement et absolument; 
quanl aux entreprises petites ou moyennes, 
leur nombre continue à s'élever, inoins rapide- 
ment d'ailleurs que celui des grandes entre- 
prises. 

En somme donc, pendant que le nombre des 
petites exploitations se restreint, dans certaínes 
localités ou dans certaines branches, par suite 
de Ia concentration capitaliste, il augmente, et 
souvent cette augmentation compense Ia dimi- 
nution, dans d'autres localités ou d'autres bran- 
ches, par suite de Ia division progressivo du 
travail social. 

I. — Exploitations commerciales 

Nous savons, tout d'abord, que ce sont les 
progrès mêmes de Ia grande industrie qui multi- 
plient les exploitations commerciales, soit par- 
ce qu'ils développent Ia masse des échanges, 
soit parce qu'ils refoulent, dans le coramerce de 



détail, les producteurs autonomes déchus, soit 
enfin parce que des milliers de travailleurs cher- 
chent des ressources supplémentaires dans Ia 
création d'un commerce accessoire, dans l'ou- 
vertiire, par exemple, d'un débit de boissons.. 

A Ia centralisation industrielle correspond — 
jusqu'à Tintroduction, généralement plus tar- 
dive, des grands niagasins — une période de 
décentralisation commerciale. Mais, en règle 
générale, les innombrables intermédiaires, qui 
ne produisent aucune plus-value el conlribuent 
si largement à augmenter le prix des marchan- 
dises, ne sont, au íbnd, pas autre chose que des 
coinmis externes chargés de Ia dístribution des 
produits de l'industrie capitaliste. 

II. — Exploitations agricoles 

La réaction du capitalisme sur l'agriculture, 
en augmeiitant Ia population industrielle et 
coinmerçante des campagnes,t favorise le mor- 
cellement des exploitations— ce qui permet de 
hausser les fermages — et le pullulement des 
cultures parcellaires fournissant des légumes 
ou des pomines de terra aux ménages d'ou- 
vriers. 

D'autre part, nous avons étudié ailleurs et 
K. Kautsky expose magistralement dans un des 

chapitres de son livre sur Ia Question agraire 

(1) L« Socialismo en Belgique, pp. 416 et ». 
(2) Kautskt. Die Agrarfrage, chap. Vil. V. égslement sur 

le» avantapes comparatifs de Ia petite, moyenne et grande 
eulture, Sombaht, Vergleichung des Gross-Mitt»l-und 
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les causes économiques ettechniques qui enlra- 
vent actuelleinent lesprogrès de Ia grande cuUu- 
re: inauílisance et chertéde Ia main d'oeu\To, atti- 
rée de plus en plus par les villes et les centres in- 
dustrieis; aclion de Ia concurreuce ótrangire plus 
redoutable pour les gros feriniers, prodiiisant 
avant tout des valeurs d'échange, que pour les 
cultivateurs, produisant en majeure partie des 
valeurs d'usage; abseuco presque coiuplòte 

• d'inlérêt, pour le locataire, à réaliser des amó- 
liorations qui profiteraient surtout au proprió- 
taire du sol et pourraient se traduire, en der- 
nière analyse, par une augmentalion des forma- 
ges» etc. Ãlalgró tous cesobstaclea, d'ailleur8, 
on constate que, dans cerlains pays, comme Ia 
Belgique, oü le développement du capitalismo 
avait d'abord produit le phéaomène contraire, 
le nombre des grandes exploilatións augmente, 
tandis que celui des petiles diminue. 

L'annuaire stalistique de Ia Belgique, pour 
1900, a'exprime à cet égard dans les termos 
suivants : « Ce sont exclusivement les exploi- 
tations dc moins do 5 hectares, et notamuicul 
celles de moins dc 2 Uectares, dont le nombre a 
diminué (84.569). Au contraire, les cxploitations 

' au-dclà de 10 hectares (et spécialement au-delà 
de 50 hectares) ont auginenlé de 3.789. La con- 
ceutration do Ia propriété fonciòre, ()ui corres- 
pond au développement de Ia grande culturo cl 
de Télevage, s'accijse ici d'une façon três nette. 

KleingrundbesiUex mit lieeug atij ihre ivirthschaftlichg 
LeluUingsfãhigkeit. (Kxlrnit «le Zeilsehrift der 
fcha/hkiunnier/ur die Vrovini Schlesien). — V. ci-apr., [i. 275 

I 
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II s'est produit, depuis 1880, un mouvèmônt 
inverse de celui qui avait été constalé de 1866 à 
1880,, oü le nombre des pètites exploitations 
s'était considérablement accru, tandis que celui 
des grandes exploitations avait beaucoup diini-' 
nué. Acttiellement, c'est Ia petite propriété 
rurale qui s'eírace devant ia grande cullure. » ' 

Certes, nous ne prétendons pas que/cette con- 
centration des cultures soit un pliénomène 
général. Les statistiques agricoles de TAllema- 
gne, par exemple, donnent des réâultats diainé- 
tralement opposés ^ Mais nous avons vu que, 
daüs tous les pays, álors wiême que le nombre 
des petits cultivateurs augmente, le nombre des 
petits cultivateurs indépehdants^ des paysans 
propriétaires du sol, se réduit sans cesse. 

III. ■— Exploitations industrielles 

La concentration industrielle excluant les 
petits producteurs des branches fondamentales 
de Ia production, les refoule ou les confine dans 
les industries dont le caractère local, spécial, 
artistique ou somptuaire, ne se prête pas, ou ne 
se préte pas encore à Ia division du travail, à 
Tintroduetion du machinisine et à Ia coopérà- 
tiou des travailleurs. Mais, d'autre part, il n'est 
pas douleux que le développementdu capitalis- 
me ait pour effet d'augnienter le nombre de ces 

N 

1. IntroductioD, p. XLI. (Bruxelles, 1900). 
2. Hertz. Die agrarischen Fragcn im Verhãltniss zum 

SoeialUiHu» (Wien, 1899), pp. 53 et s. 
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industries et le nombre d'exploitations qu'elle8 
contiennent. 

Dans les campagnes, tout d'abord, à mesure 
que Ia production de valeurs d'usage, pour les 
besoins doinestiques, fait place à Ia production 
de valeurs d'échange, les gens de métier, les 
petits producteurs travaillant pour le marché lo- 
cal deviennent nécessairement plus nonibreux. 

En second lieu, tandis que les grandes indus- 
y tries se concentrent, Ia spécialisation du travail 

engendre conslaminent des industries nouvel- 
les, rameaux détaohés des souches nialtresses 
de ia production. Cest ainsi, par exemple, que 
dans le dernier recensenient industriei du Hai- 
naut', nous trouvons à côté de Ia verrerie, de 
Ia niélallurgie, de Tindustrie charbonnière, 
quantité de métiers ultra spéciaux, de formar 
tion recente, tels que Ia fabrioation d'allume- 
feux en rognurcs de bouchons, de brides pour 
sabots, de chapeaux en cuir pour niineurs, de 
chapelets, de confeíti, de semelles en bois pour 
galoches, de serviettes pour filtres et tutti quanti. 
Or, beaucoup de ces industries, à raison de leur 
spécialité ou de leur nouveauté, n'ont pas encore 
dépassé les premières phases de leur évolution 
et grossissent d'autant le nombre des petits 
producteurs. 

Enfin, Tenrichissement de Ia classe capita- 
liste, dépensant improductivement une large 
pari de ses profits, favorise le développenient 

1. ReceR.jeuenl gcnéral des industries et úes métiers, 
31 octobre 1896. Répartition géographique des industries 
et dei métien.Province de Hainaut. (Bruiellea, HHyet, 1899). 
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deo métiers d'art et de luxe, des industries de 
toutc nature, qui produisent le superflu d'une 
minorité, pendant qu'une grande parti» de Ia 
population manque du nécessaire. Or, presque 
tous CCS arlicles sont confectionnés, du moins 
au début, par des travailleurs manuels, soit à 
doinicile, soit dans les ateliers de Ia petite ou 
moyenne industrie. 

Brcf, dans loutes les sphères de l'activitó 
sociale, nous constatons que Ia concenlratiori et 
rautoniatisation qui s'opèrent dans certaines 
branches, n'einpéclient pas, eL souvent méme 
favorisent Tincessante formalion d'entreprises 
nouvelles, occupant un nombre restreint de 
travailleurs 

Seulement, il existe entre ces petites enlre- 
prises, de création iiioderne,et les pelites entre- 
prises de Tancien type, Ia inôme différence 
qu'entre lesrameaux qui couronnent les urbres 
d'une forét et ceux qui íbrinent les broussailles 
d'un taillis. 

Les premières empruntent toule leur vita- 
lité, loutes leurs conditions d'existence au 
grand arbre de Ia production capitaliste : c'est 
lui qui les fait vivre; c'est de lui qu'elles dépen- 
dent absolument 

1. Sur les canses qui tendent à maintenir Ia petite pro- 
duction, d«ns certaines branches (1 industrie, v, Gonner. 
The survival of domestic industries, (dans The Ecoaumic 
Journal. March 1893). Kovalewsky. Le regime éeonomique 
de Ia Itussie. Cliap. V. La grande industrie et Tiudustrie 
domestique. (Paris, Giard et Brière, 1898.) 

2. Kovalewsky, Ibid. p. 173 : « Cest un trait particulier 
ct propre á notre petite industrie, que les Uusses nom- 
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Les autres, au contraire, lultent pour Ia vio 
contre le géant, dont les racines dévoratrices 
et les puissantes frondaisons les privent des 
sues nourriciers de Ia terre et de là lumière vi- 
vifiantc du soleil : elles conservent leur indé- 
pendance, mais elles végètent et s'étiolent, en 
altendant leur complète disparition. 

§ 4. Résumé et ooncluaiona 

Ce qu'il faut retenir, en somme, des objec- 
tions que nousvenons de passer enrevue, c'est 
que Ia concentration capitaliste, résultant de Ia 
productivité supérieure du travail en cominun, 
ne s'efrectuc pas avec autant de rapidité et de 
siinplicilé qu'on pourrait le croire, en observant, 
d'unc manière exclusive, les principales indus- 
tries. 

Cei tes, il n'est pas douieuxqu'en règle géné- 
rale, Ia production pour les besoins douiesti- 
ques tende à se restreindre, le métier à so 
transformer en fabrique, Ia fabrique collective 
en fabrique concentrée. Mais, de ce que Ia 
grande production mécanique gagne incontes- 
tablenient du terrain, malgré toules les résis- 
tances qui 's'opposeul à son extcnsion, il no 
s'ensuit pas nécessaireinent que, si Ton consi- 
dere Tensemble" des industries d'un pays, les 

meut: « íoustarnaía promysehlenost », en Ia comparant à 
un arbrisseau, de n'être pas seulement le développcmcnt 
oaturel de Tindustrie de fumille, mais encore un dérivé de 
Ia grande industrie capitaliste. • 
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ouvriers à domicile et les petits producteurs 
autonomes deviennent moins nombreux. 

11 peut arriver, et il arrive —• pendant que le 
machinisme progresse dans certaines branches 
aux dépenb de T'industrie à domicile — que, 
dans d'autres branches, cette dernière com- 
pense, et au-delà, les pertes qu'elle éprouve, en 
recrutant des iravaillcurs parmi les artisans 
dócluis et les campagnards. 

II peut arriver aussi, et il arrive — tandis que 
dans certaines régions, Tindustrie de fabrique, 
concentrée ou collective, absorbe ou asservit 
les producteurs indépendants, incapables de 
lui résister — que, dans d'autre3 régions 
moins avancées, Tindustrie de métier se déve- 
loppe aux dépens de Ia production pour les 
besoins du ménage, dont le domaine ^e rétrécit 
constamment. 

Et c'estpréciséHientcette irréversible régres- 
sionde Tóconomie domestjque fermée, vivaut 
pour elle-môme et par elle-méme, qui nous 
donne Ia clef de Ia contradiction apparente entre 
les résultats globaux de Ia slatistiquo et le íait 
indubitablc de Tcxpropriation des petits pro- 
ducteurs par les grands : malgré Ia concentra- 
tion induslrielle, le nonibre des ouvi-iers à 
domicile, paríbis mème des artisans, i)eut con- 
tinuer à s'accroitrc, parco que le nouibre des 
Iravaux executes au íbyer par les meuibres de 
Ia famille valoujours en dimiuuant. 

Mais, quoi qu'il en soit, à uiesure que Téco^ 
nomie familiale fait |)Iace à Tcconouiie d'échange 
et que Ia spécialisatiou des travaux multipüo 



les relations entre les producleurs, l'hégéino- 
nie politique et sociale du grand commerce el 
de Ia grande industrie s'affirme de plus eu plus. 

Qu'importe, en eíTet, le plus ou moins grand 
noinbre d'exploitations individueUes, dans les 
méliers locaux ou accessoires, dans les indus- 
tries nouvelles ou spéciales, dès Finstant oii le 
capitalisme détient les organes essentiels de Ia 
produetion et de réchange? 

Que peuvent les cultivateurs parcellaires, les 
détaillants, les petits patrons des industries 
d'arl ou de luxe, devant les toutes puissantes 
coalitions de grandes entreprises^ qui gouver- 
nent les banques, eíTectuent les transports, 
exploitent les industries extractives, utilisent Ia 
majeure partie des produits agricoles, produi- 
sent ou distribuent tous les articles de consom- 
inatiòn courante et développGnt de plus en 
plus Ia division et Ia coordination du travail 
social ? 

Alors mêine que les anciennes formes sub- 
sistent, les producteurs indépendants devieii- 
nent des produçteurs interdépendants. Directe- 
ment ou indirectenient, tous coopèrent à une 
CEUvre coinnuine; et c'est principalement à cctte 
coopéralion nationale et interiiationale qu'il 
faut attribuer Ia forniidable expansion des forces 
produclives depuis le coninieucemeiit de Tère 
capitaliste. 

Seulement, dans une pareille association, for- 
cée, inécanique et le plus souvent inc onscienie. 
Ia grande majorité des coopérateurs n'a aucuii 
intérèt à auguienter Io readement social. Les 
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• fonctions directrices àjppartiennent, quelquefois 
par droit de conquête, le plus souvônt par droit 
de naissance, à Ia seule classe propriétaire. La 
coordination des eíTorts reste absolument im- 
parfaite. L'acharnement de Ia concurrénce op- 
pose un permanent obstacle au règne de Ia soli- 

' ^darité entre les hommes et entre les peuples. 
^ Les formes inférieures de Ia production et de 

í "réchange se perpétuent, d'autant plus résis- 
-y ' taníes qu'elles sont plus abjectes. Le noinbre 

des parasites, des inoccupés volontaires ou 
involontaires va toujours augmentant, et les 

» progrès mêines du capitalisme — qu'on veuille 
■' ' relire, à cet égard, les premières pagos du 

' Manifeste de Marx et d'Engels' — font trans- 
»/, A paraltre de plus en plus ses intimes et pro- 
^ fondes contradictionç. 

.La socialisation croissante de Ia production 
' augmente le rendement du travail, mais sup- 

priine les avantages et développe les inconvé- 
nients de Ia propriété individuelle en multi- 
plia^t les travailleurs sans capital et les capita» 

^ listes sans travail, 
Le développement du commerce, le libre 

échange des idées des hommes et des produits, 
Ia généralisation méme du devoir militaire ren- 
dent Ia guerre plus diíficile, et, d'autre part, le 
déséquilibre de Ia production et de Ia consomma- 

^ tion. Ia recherche íiévreuse de débouchés nou- 
veaux, Ia conquête du monde colonial — cet 
État de Tavenir des sociétés bourgeoises — 

1. Dai kommunisUsche Manifest, 18i8. (Trad. par Ch. 
Andler. Bibliothiqut locialiste, n" 8.) 
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multipHont los causeí=t de conüits, alourdissent 
les charges de Ia paix armée, de Ia guerre im- 
mobile, do Ia guerre à coups de louis d'or, 
comme disait Bismafck, el — sous Tangoissante 
menace d'une conflagration générale — per- 
pétuent les horreurs de Ia guerte ouverte, à Ia 
périphórie du monde civiiisé. 

Enfm, tandis quo Ia tendance à réduire le 
aalaire au mininium, à prolonger jiisqu'à scs 
limites les plus extrômos Ia jouraée de travail, 
à remplacer Tourrier par Ia machine, rUomme 
adulte par sa femme et ses enfants, afm d'ac' 
croitre sans cesso le pvofit, reste Ia préoccupa- 
tion dominante, inévilaljle, de Ia production 
capitaliste, elle engendre en uiême temps, creu- 
sant sa propre tombe, ies forces róvolution- 
naires qui s'organisent, proanenl conscienco 
de leurs moyeaa et de leur but, et constituent 
dès à présent, dans les entraillos de Ia sociétó 
moderno, le puissant embryoo de Ia societé cul- 
loctivistol 

f 







DEUXIÈME PARTIE 

LA SOCIAUSA.TION DES MOYENS DE PRODUCTION 
ET D'KCHANGE 

/ 
« La rich''«3e, sociale dans 

ea sourou, doit étre so- 
ciale dans son emploi. i 

(PlERRE Lafittei 

Le vice fondamental dii regime capitalisle, 
non pas seuleinentau point de vue de Ia répar- 
tition, mais, par une réaction toute naturelle, au 
point de vue inême de Ia productivité du travail 
social, c'est Ia confiscation, par les classes pos- 
sédantes, de Ia plus-value produile par les 
classes salariées. 

Certes, ce scrait une conception fausse — et 
que l'on attribue faussement aux socialistes' — 

1. V. notamment ce que dit Márx au sujet du travail de 
directioDi dans le chapitre XXIII du 3" volume, t. 1, de son 
Capital. Lorsqu'un capitalistc dirige lui-même son entre- 
prise, « il produit de ía plus-value, non pas parce qu'il tra- 
vaille comme capitalistc, mais parce qu'il travaille, abstrae- 
tion faite de sa propriété de capitalistc. Celte partie de Ia 
plus-value n'est donc pas en réalité de Ia plus-value, mais 
íon contraire . Tòquivalenl du travail accompli » (fías 
Kapitat, IIII, pp. 368, 369). — Et.-phis loin, p. 373: « Uhb 
a fíéjà fait Ia remarque que ce ne sont pas les capitalisles 
iodusiriels, mais bien les maiiagers industrieis qui sont 
l ime de nolre lyitème d induslrie >, 
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de considérer comme productif le seul travail 
manuel, et par conséquent de ne voir qu'un 
prélòvement illicite, dans toutes les formes de 
revenu qui ne constituent pas un salaire, au sens 
étroit du mol. 

II est bien évident, au contraire, que tous 
ceux qui fournissent un travail utile, tous ceux 
qui parlicipent róellement à Toeuvre sociale, 
depuis les ingénieurs et les directeurs d'indus- 
trie jusqu'aux savants et aux artistes, qui appor- 
tent un complénient nécessaire à Ia produclion 
intégrale, doivent, en bonne justice, recevoir 
iin salaire et prendre leur part des produits 
qu'ils concourent à créer. 

On peut justifier ainsi, dans Ia société ac- 
tuelle, les revenus sans travail qui donnent des 
loisirs au poète, au philosophe, à Tinventeur'. 
Mais, alors inôme que vcKisajoutez ces revenus, 
légitimés par un travail gratuit, à Ia somine des 
revenus du travail payé; que vous considórez 
comine un juste salaire tous les traitements, 
toutes les participalions, toutes les rémunéra- 
tions, sous une forme quelconque, accordées à 
tous les producteurs, directs ou indirects, maté- 
riels ou immatériels, il n'en reate pas moins un 
excédent, un surproduit, une plus-value, que 
se partagent les divers groupes do capitalistes, 
industrieis, ' cominerçants, propriétaires fon- 
ciers, non pas en vertu d'un travail quel qu'il 
Boit, mais uniquement — quia nominor leo — 

!• V. à ce sujet, dans Ia Revue des Deux Mondes da 
1" m»i 1900, Tétude de A. Fouillíb, iur le Travail mental 
et le eollectivisme matérialiste. 
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en verlu de leur droit de propriélé sur leS 
moyens de production ot d'échange. 

Tel est le fait essentiel qui se trouve à Ia baso 
de toutes los réclainationa socialistes. II appa- 
ralt plus ou moins claireinent à quiconque se 
donne Ia peine de réíléchir, et les analyses 
savantes que Marx, ulilisant les li*avaux de ses 
devanciers, a coordonnées et synthélisées dans 
son (Buvre maitresse, n'ont fait ea somine que 
donner Ia formule scientifique de l'exploitation 
du prolétariat par les détenteurs du capital 
privô. 

Cette exploitation est incontestable, puisqu'il 
y a des gens qui, ne vivant pas de leur propre 
travail, doivent néccssairementvivre aux dépens 
du travail d'autrui. Mais cela ne veut pas dire, 
et les socialistes n'ont jamais prétendu que, 
dans chaque entreprise, Ia plus-value créée par 
le travail profite directement, autoroatiquement 
en quelque sorte, au capitaliste iudividuel. 

Pour voir les choses sous leur vrai jour, il 
faut les considérer dans leur ensemble. Cest 
d'aillcurs à ce point de vue tjue se place 
K. Marx lorsqu'il niontre comuient Ia plus- 
value, créée pendant le procòe dela production, 
se métamorphose en profit, pour so réaliser au 
cours du procès do Ia circulalion, sous íorrae 
de profit inoyen 

1. Das Kapital, Uli. Der Gesammtprocess der íapitalia- 
tischen Produktion, S I. (Ilambourg, Oito Meinsuer, 
1894). Nou» aroni réiumí ceUe partic, non encore tradujte, 
du vol. III, dans le» Annalcs de l inslitut des sciences 
sociales, avril 1897, n» 2, 3» année. (Bruxellcs, au siège de 
riuBlitut, 11, rue Ravcnstein.) 
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Sí^uf certains cas exceptionnels, dit-il en 
substance, les oapitalistes ne réalisent pas, lors 
de Ia vente des inarchandises, Ia plus-valtie 
créée dans leur sphère de produclion. Cette 
plus-value se confond, fait masse avec Ia plus- 
value produite par Tensemble du travail social, 
et, transformée en profit nioyen, tend à se ré- 
parlir, sur pied d'égalité, entre toutes les frac- 
tions de inême importance du capital engagé. 
Les capilalistes, pris en bloc, doivent ôlre con- 
sidérés, dès lors, en ce qiii concerne le profil, 
comme les actioniiaires d'une vasle société ano- 
nyme, qui se partagent les bénéfices réalisés 
par celle-ci, au prorata du nombre de leurs 
actions. 

Et plus rhégémonie de Ia prod..ction capita- 
liste s'aínrine, plus les propriétés se mobilisent 
et se transfbrinent en valeurs de négociation 
facile, plus aussi les profits tendent à s'égaliser 
dans toutes les branches — sauf à tenir conipte, 
naturelleinent, de Ia diversité des risques, do 
rinfluence des nionopoles et des lluctuations 
temporaires du marchó. En effet, dès Tinstant 
oú, d'une manière durable, les profits dépassent 
Ia moyenne, dans une des sphères de Ia pro- 
duclion ou de réchange, les capitaux y aílluent, 
et— confonnément aux lois de Tofire et de Ia 
demande — leur concurrence abaisse les pro- 
fits ; par contre, si ces derniers restent, d'une 
manière durable, inférieurs à Ia moyenne, les 
capitaux se détournent, refluent vers d'autre3 
branches et, par conséquent, les profits se 
relèvent. 
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11 va sans dire que, malgré cette tendance au 
nivellement, contrariée d'ailleur8 par bien des 
obstacles, les profits réalisés par chaque entre- 

~ preneur pris individuellement restent*^essen- 
tiellement variables; ils peuvent attemdre des 
chiffres fantasliques ou bien être réduits à 
néant, voire même tomber au-dessous de zéro. 
Mais, quelle que soit l'importance de ces acci- 
dents, heureux ou malheureux, pour ceux qui 
en sont les bénéficiaires ou les victimes, il n'en 
reste pas moins vrai que, prise dans son en- 
semble, Ia classe capitaliste, par cela seul qu'elle 
est propriétaire des moyens de produclion et 
d'échange, accapare et se partage, sous forme 
de profit, Ia plus-value créée par les travailleurs 
manuels ou intellectuels. 

Ons'efrorce, à Ia vérité, de légitimer cet acca- 
parement — qui enlève à Ia grande masse des 
travailleurs tout intérêt direct à accroitre Ia 
produotivité du travail social — en soutenant 
que les profils de Ia classe capitaliste consti- 
tuent le nerf de Ia production, Ia rémunération, 
juste et nécessaire, des capitaux qu'elle engage 
et de Ia fonction qu'elle retnplit, en se char- 
geant de Ia direction des entreprises. 

Nous avons donc à résumer, dans ses grandes 
lignes, Targumentation de ceux qui parlent 
ainsi. 

/ 

/ 





CHAPITRE I 

IKS TROIS KLÉMENT5 Oy PROFIT 

leh lieg und hesitte 
Leis' mich schlafan l 

(Richaid WAQUEH). 

Dans une enlreprise quelconque, le profit 
d'un industriei, lor8qu'il est à Ia fois capitaliste 
etpropriétaire du fonds qu'il occupe, égale le 
prix de vente des produits, moins les frais de 
production. 

En supposant, par exemple, que dans une fi- 
lature de coton, pour fabriquer 10.000 livres de 
filés, qui se vendent, cn n° 40 (juin 1900), 
10.750 fr., Tentrepreneur dépense 1.300 ir. 
pour Ia rémuncration de son personnel, 6.750 fr. 
pour Tachat de uiatière première (coton), 
250 fr. pour sos inatières auxiliaires (charbou, 
gaz d'éclairage, etc.), 650 fr. pour Tamortisse- 
nienl de ses immeubles, de son matóriel etau- 
tres dépcnscs, soit en tout 8.950 fr. qui repré- 
senleut ses frais de production, le profit qu'il 
réalise est égal à 10.750 — 8.950, soit 1.800 fr. 

Pour justifier ce profit, on a successivement 
insisté plus particulièrement sur l'un ou l'au- 
tre des trois élémcnts qui le çomposent: 

1° La rémunération du travail de Tentrepre- 
neur; 
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2° LMnlérêt du capital engagé (y compris Ia 
renie foncièrc, si rentrepreneur est en inème 
lemps propriétaire de rimmeuble); 

3° La prime d'assurance contre les risques. 
Ou, en d'autres tei mes, que nous trouvons chez 

certains économistes, soucieux de transformer 
les capitalistes en salariés, dans Tespoir d'évi- 
ter que, par l'appropriation collective, les sa- 
lariés se transforment en capitalistes : le sa- 
laire assurance, le salaire de privation (the 
remuneralion of the abstinence, comme dit Sê- 
nior) et le salaire de direction (Unternehmer- 
lolui; wages ofsuperintendence). 

S 1. Le salaire-assurance 

On prétend, tout d'abord, que les profits 
extra, réalisés par certains capitalistes, consti- 
tucnt une indemnité pour les risques qu'ils as- 
sunient. « L'expérience prouve, dit Leroy- 
Beaulieu, que sur dix entrepreneurs d'indus- 
trie ou de cominerce, il en est deux ou trois qui 
tombent en faillite ou en déconfiture, cinq ou 
six qui troiivent seulement le moyen de vivre 
en ayant une modesta rémunération de leur 
peine et en conservant seulement leu' avoir 
ou en ne raccroissant que três légèrement, et, 
tout au plus, un ou deux qui íont une fortune 
de quelque importance'^» 

S'il eu est donc qui gagnent beaucoup, et qui 

1. Trailé d'économie politique, II, p. 207. 
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semblent même gagner trop, il ne faut pas ou- 
blier que nombre d'autres sont en perte Cest 
ainsi, par exemple, que, sur 2.554 sociétés alle- 
mandes, dont Van der Borght a relevé les bi- 
lans pour 1891-1892' : 

471 soldaient en déficit. ^ 
888 ne donnaient pas de dividendos. 
641 donnaient de O à 5 pour cent. 
734 •- 5 à 10 — 
149 lOàlS — 
64 — 15 à 20 — 
39 — 20 à 30 — 
18 ' — 30 à 40 — 
21 — au - dessus de 40 pour cent. 

Telles, par exemple, Ia Société charbonnière 
d'Arenberg (Essen) 80 0/0, Ia Société sucrière 
de Gõttingue 83 1/2 0/0, Ia Société des trans- 
ports maritimes, fluviaux, etc., de Dresde 
100 0/0, Ia Société de Ia Haute-Silésie, pour Ia 
fabrication de ia lignôse, 120 0/01 

En somme donc, ce que Ton invoque pour 
justifier les énormes profits de certains capita- 
listes, c'est qu'ils ont pour contre-partie Ia íail- 
lite ou Ia banqueroute de leurs concurrents 
malheureux. Mais c'est précisément ce qui con- 
damne à nos yeux un régime d'insolidaritó so- 
ciale qui assure aux uns des bénéfice*^ ^exorbi- 
tants et qui livre à tous les hasards de Ia con- 
currence,'He Tagiotage, de Ia spéculation, non 
seulement les chefs d'entrepMse plus ou moins 

1. Van dbu Boiigiit. Die deiitschen Aktiengesellschaflen 
im Jahre iSqi-go. (Jahrbiicher fàr Nationalcekonomie und 
Statiítik. leiia, Í8f)3, S. õjS). — Voir ci-après, p. 275. • ' 



respongablos de leurs actès, mais Qucoce les 
travailleurs qu'ils emploient. 

Que, dans i'état actuel dea choses, les profils 
doivent nécessairement contenir une prime das- 
surance conire les risques, nous ne songeons 
nuliement à y contredire. Seuleinent, nous sou- 
tenons, et il ost facile de montrer que, dans 
une organisation sociale du travail, cette prime 
d'assurance perdrait toule raison d'être. 

Dès à présent, en effet, si telle ou telle en- 
treprise déterininée court incontcstablement 
le risque de se trouver en perte, il est bien 
rare qu'une industrie tout entière ne fasse pas 
de bénéfices, et, à nioins d'un véritable cata- 
clysníe industriei, on peut affirmer que les ca- 
pitalisles, coniine classe, no sont jamais en 
perte. 

Pendant Texercice social 1891-1892, les 2.254 
çociétés sur lesquelles Vau der Borght a pu se 
procurer des renscigneinents précis ot çoni- 
plels, ont — malgré les pertes óprouvées par 
un assez grand nombre d'ontro elles réalisé 
un bénéfice moyen de 8.8 0/0 de leur capital 
nominal et distribué 6.1 0/0 de dívidende. 

On oblient des résultats analogues pour les 
sociétés cominerciales dont les portes ou les 
bónéficcs sootpubliés, chaque année, pur 1M«- 
nuai/'e officifl de Belgique'. 

1. En 1898, lea sociétés comincrcialcs par actlons, ré- 
|;iea par Ia loi du 18 mai 1873, araient uu capital global 
de fr. 2.045.722.000. Les bénéílce» nets, réaliiés par 948 
d'entre ellee, «e sont élcTéa i fr. 197.041.000; le* pertes 
subics par 112 sociétés k fr. 3.394,000. Soit dono un exoé- 
dent dos béaéGoes sur le* pertes de fr. 193.647.000, c'est<a- 
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Nous sommes, par conséquent, en droit de 
òonclure que, bon an mal an, les propriétaires 
(leâ inoycns de production et d'échange se pat- 
tagcnt^une inasse de profits, de plus-values 
translormées, dout Ia grandeur est variable, 
mais qui, pour Tensemble des entreprises, ne 
tombe jamais à zéro. 

§ 2. Le salaire de privation 

Comme second élément, incorpore dans le 
profit, nous trouvons l'intérèt du capital en- 

gagí^- 
üòs Tinstant oü. ce capital appartient à des 

particuliers, il est tout naturel que ces derniers 
cxigent, pour s'en dessaisir, pour le mcttre à 
Ia disposition des iravailleurs, une rémunéra- 
tion : celui qui admet rappropriation privée des 
moyetis dc production doit en accepter les 
conséquences. 

Mais on va plus loin, et l'on soutient que cette 
rémunération constitue le seul moyen vrai- 
ment eíRcace d'a8surer Taccomplissement dc 
cette fonction essentielle : raccumulation, gràce 
à l'épargne, des capitaux nécessaires à Ia pro- < 
duction. 

« A côtó du salairè de travail, qui eSt dans le 
droit, — écrivait un disciple de Schulze-De- 

dire 9.íà 0/0 du capital nominal, généralement surévaluc. 
— Sur les incoBvíülents grares de Ia surévaluatiou du capi- 
tal (overcapitalisationL dans Ia plupatt des sociétés auo- 
uymes, v. KEnsiiA.\v. Joint stock enterptisè atid out" manu- 
facturing industries. (The Portnightly fíeview, may 1900). 
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litsch, Faucher — il y a un autre agent qui est 
également dans son droit: c'est le capital-inté- 
rêt: cet intérêt n'est ni plus ni moins que le 
salaire pour Tabstinence exercée. Quiconque 
accumule un capital, s'impose des privations; 
il ne dépense pas les moyens qu'il a acquis, 
mais il les accumule en instruments perfection- 
nés, en provisions, etc. II arrive par là à Ia pos- 
session de capitaux qui sont utiles à Ia commu- 
nauté; en cédant sa provision, le fruit de sa 
modération, il mérite une récompensey qu'il re- 
çoit parle paiement de Ia rente, car ses priva- 
tions valent autant et souvent davantage que le 
travail lui-même. Cest pourquoiil n'est paspos- 
sible que le salaire du travail soit haussé aux 
dépens du salaire des privations'. » 

Lassalle, dans son pamphlet célèbre contre 
Schulze-Delitsch, a eu beau jeu de se moquer 
de ces pauvres capitalistes, ascètes, pénitents 
indiens, stylites, qui, un pied sur une colonne, 
le visage bléme, les bras et le cor^s penchés en 
avant, tendent leur assielte au peuple pour re- 
cueillir le salaire de leurs privations! ' 

Et, mênie en Angleterre oíi, depuis Sênior, 
Ia « remuneration for the abstinence » avait lait 
fortune, des économistes comme Sidgwick re- 
connaissent aujourd'hui que Ia critique socia- 
liste a fait justice de cette prétendue justifica- 
tion des revenus sans travail. « En réalité, dit 

1. Cit. par Lassalle, Capital et travail, trad. Malon, 
p. 143. V. également Fovjllíb, Le travail mental et le col- 
lectivisme matérialiste (líeviie des Deux-Mondes, l»' niai 
1900, p. 129). 



Sidgwick, Ia part du travailleur dan? les 
moyens de consommation est inférieure, pour 
deux motifs bien distincts, à ce qu'elle serait 
si Ia productivité de son travail pouvait être Ia 
inême sans recourir à des instruments; 
d'abord parce qu'il doit consacrer une partie de 

. son temps à fabriquer ces instruments; ensuite 
parce qu'il doit consacrer une autre partie dei 
temps à produire des moyens de consomma- 
tion, qui constituent Ia part d'intérêt que le pro- 
priélaire du capital dissipe, au lieu d'épar- 
gner'. » 

Or, le premier de ces prélèvemenls, seui, 
existerait en régime socialista : Ia colleclivité 
devrait exercer l'abstinence, consacrer une part 
de son produit à Tentretjen et au renouvelle- 
ment du capital social ;*mãis elle n'aurait pas à 
payer en outre pour récoinpenser l'exercice de 
cette abstinence, pour stimuler les capitalisles 
à épargner, au lieu de consommer. 

C'est, d'ailleurs, ce qui se passe dès à présent 
dans les sociétés coopératives et dans les services 
publics, pour Ia partie du capital qui n'est pas 
formée par Temprunt. La société, TÉtat ou Ia 
commune prélèvent, sur les bénéfices de Tex- 
ploitation ou sur les cotisations et les impôts 
payés par leurs membres, ce qui est néces- 
saire au développement de Toutillage et à Ia 
marche de Tentreprise. Bref, Tépargne devient 
collective, au lieu d'étre individuelle. Cest une 
fonction sociale, exercée par tous dans l'inté- 

1. The Economic lessona of soeialism, (The Economic 
Journal, 1895, p. 343). 
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rét de tous, au lieu d'âtre livrée, comme aujour- 
d'hui, aux siiggestions de Tintérét prive, à Ia li- 
bre^ fanlaisie des capitalisles, incessaniment 
ballottés entre le désir d'augmenter leurs reve- 
nus et le désir d'accroítre leurs dépenses. 

Car, ne Toiiblions pas, c'est avec une énorme 
déperdition de forces et de richesses que Ia clas- 
se possédante exerce Ia fonction capitalisatrice 
quiluiestdóvolue dans Tétat actuel des choses. 
En regard de ce qu'eHe accumule productive- 

^ ment, pour intensifier Texploitation du travail, 
il faut mettre ce qu'elle dépei>se improductive- 
ment, et presque toujours bôtement, vaniteu- 
sement, immoraleinent, pour afficher un luxe 
d'osteDtation pure, pour payer les milliers do 
travailleurs que ce luxe requiert et que Fourier a 
justement appelés des agents de création néga- 
tive, pour entretenir, enfin,'ces légions de para- 
sites inférieurs — valets, jockeys, merlans, 
croupiers, cabotins etprostituées — qui grouil- 
lent comine des vers sur le fumier ca[)ilalistc. 

Sans compter les armécs permanentes, indis- 
pensables pour défendre les salariés de Tabs- 
tinence contre ceux que Ia necessite condanine 
à les salarier! 

§ 8. [iO salaire de direction 

Cest,. avant tout, sur ce dernier élément que 
Ton insiste aujourd'hui pour justifier les pro- 
íits des ohefs d'entreprise. 

II y a dans les profits, et surlout dans les 
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grands profita d'un capitaliste, s'écrie Leroy- 
Beaulieu, bien autre chose que l'intérôt de ses 
capitaux, Ia garantie de ses risques et inêine le 
siniple salaire de direction, le traitemeiiV que 
Ton paie à un direcleur ou à un fonctionnaire. 
La source, Ia vraie source des grands profits 
industrieis, c'est Ia supériorité des combinai- 
Bons, rhabileté, Ia compétence, Ia génialité 
plus ou moins grande des capitaines d'indus- 
trie. « Peu importe que ce soit l'entrepre- 
neur lui-mêmc qui ait combinó, ou qui ait' su, 
simplement par Ia dextérité de son intelli- 
gence, par sa rapidité de conception, ou qu'il 
ait osé, par une hardiesse naturelle, appliquer 
les heureuses combinaisons d'autrui. Dans les 
fonctions essentielles de Tentrepreneur rentre 
le choix, non seulement des niatériaux, des ' 
installations, des machines et des ouvriers, mais 
de tous SOS employós et collaborateurs. II est 
un metteur en ceuvre aussi bien de facultés hu- 
maines que de matières brutes. II n'a pas besoin 
d'ôtre personnellement ingónieur, inventcur; 
ce qu'il faut, c'est que, soit par lui-môme, sbit 
par les hommes qu'il recrute, il sache donner, à 
chaque instant, à Ia production Torganisation 
Ia plus effioace; il convient qu'il ait le doa de 
Tadaptatian fruclueuso'». 

On no saurait plus clairement dirc que les 
profils oxlra de Tentrepreneur dérivent, avant 
tout, de son habileló supérieure dana Tart d'ex- 
ploiter le travail d'autrui. 

1- Lsrot - Biaulieu- Traité d'Économie politique, II 
p. 196. 
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Peu importe que le génie des inventeurs míi- 
risse sur Ia pailíe, que le prolétariat des diplo- 
més crie famiiie, que les ouvriers manuels ven- 
dent Ia force de leurs bras pour des salaires ró- 
duils au minimurn : les gros profits n'en sont 
pas moins Ia récoinpense légitime de l'adapta- 
teur ingénieux, qui profite de son monopole 
capitalisle pour les einbaucher, les enrôler, les 
pressurer. > 

D'aucuns trouveronl que Ia thèse est peut- 
être excessive. Mais ce qui frappe surtout dans 
cette argumentalion, c'est le peu d'importance 
qu'elle altache à ce fail essentiel: Tenvaliisse- 
ment de toutes les grandes industries par Tano- 
nymat, le remplacenient des capitalistes actifs 
par des directeurs salaries. 

Cerles, nous ooinprenons que, laissant aux 
blasphémateurs socialisles le soin de metlre en 
luinière les mauvais côtós du capitalisme, on 
vante Thabileté, Tactivité fièvreuse, les facultés 
d'organisatioii, racliarneineul au travail qu'il 
faut à un fondaleur d'enlreprise pour triom- 
pher de ses concurrents. Mais que signifie ce 
panégyrique, lorsqu'ii s'agil de capitalisles pas- 
siís, d'obligataires ou d'ai;tionnaires de socié- 
tés anonyines, qui déiòguent leurs pouvoirs à 
un administrateur gérant ? N'est-il pas évident 
qu'en pareil cas — et ce qui était jadis Texcep- 
tioii tend à devenir Ia règle — il est tout à fait 
impossible de légitimer les profits en prctendant 
qu'ils correspondent à un travail de direction? 

Cest ce que inontre íbrt hien vVaxweiler, 
répondanl à Ia question de savoir ce que devient 
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le bénéfice, dans les sociétés anonyines : « II 
est, iit-il, après prélèvement de Ia réserve, 
réparti entre les actionnaires, c'est-à-dire qu'il va 
précisóment aux facteurs de Ia production qui 
n'accomplissent aucune des múltiplas fonctions 
aclives de Tentrepreneur; tous ceux, en effet, 
qui assument les diverses responsabilités d'ad- 
minislration générale, de gestion journalière, 
de direction technique et coinmerciale, de con- 

"trôle financier, ont été rétribués par des traite- 
inents fixes. Même les actionnaires ne sont pas 
essentiellenient les délenteurs de capitaux, 
puisque Ia inoitié de l'avoir social appartient, 
dans l'exemple que nous avons choisi, à des 
créanciers obligataires qui sont rémunérés par 
un intérêt fixe. Oü est alors l'élément commun 
à Tentrepreneur et à l'actionnaire qui fasse de 
celui-ci rhéritier du droit au bénéfice ? II git, à ^ 
n'en pas douter, dans le rôle passif de Tentre- 
preneur que nous avons esquissé en disant qu'il 
supportait Taléa de l'opération. Voilà, isolée, Ia 
fonction économique qui se trouve réniunórée 
par le bénéfice : de son vrai nom, elle s'appelle 
Ia spéculation*. » 

Ainsi, sous le régime de Tanonymat, et sauf 
les participations accordéesau personnel direc- 
teur, tout élément travail' disparalt des profits. i 
L'initiative individuelle fait place à une organi- 
sation bureaucratique. Les róis fainéants du 
capitalisme abandonnent le gouverneinent des 
entreprises à des niaires du palais. 

1. La participation aux bénifices, p. 85. (Parii, Rou»- 
ceau, 1898). 
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On parle constamment des maiix do tonto 
nature qui résultent de l'absentéisme en pays 
agricole; mais cet absontéísme ne sévit pas 
seulement eu agriculture : il devient également 
Ia règle en industrie, à partir du moment oii le 
règne de Ia société anonyme commence à se 
généraliser. 

Un grand capitaliste, par exemple, qui fait 
des placements dans toute une série d'entre- 
prises — pour compenser scs risques, en verlu 
de Ia loi des grands nombres — se désintéresso 
à peu près aussi complètcment de ces entre- 
prises que des fermes qu'il achète dans un 
méme but de placement. Et, à mesure que le 
capitalisme se développe, Tabsentéisme de Tac- 
tionnaire devient plus complet, les liens entre 
le propriétaire et Ia propriélé plus imperson- 
nels et plus làches. 

« Les anciens — constatait récemment le 
Moniteur des intérèts matériels — se rappelle- 
ront encorele temps oü les actions do charbon- 
nages, méme belges, n'ótaient possédées que 
par les Liégeois ou les Hennuyers. La première 
Íbis que les Fiauiands en achetèrenl, ce fut un 
étonnenient général. Depuis, tout le monde 
pousse à Ia roue ct les placcmeuls en charbon- 
nages, à Tinténeur ct à Textericur, sont de Ia 
monnaie couiantc. Méme cliose en valeurs exo- 
tiques. II n'y a guère plus de quinze ans que 
rintérieur du pays adopta, sans succès d'ail- 
leurs, ces rentes et ces titres de TAmérique du 
Sud, qu'auparavant Anvers seule connaissait et 
pratiquait. Mais, par centre, Anvers s'esl mise 
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à traiter des actions d'industrie qiti jusque-là 
lui étaient assez indifférentes. Au lieu ^de deux 
marchés,*Anvers et Bruxelles, à allures distinc- 
tes et parfois opposées, il n'y a plus qu'un seul 
marché de capilaux belges. » 

De sorte qu'entre les capitalistes et les ou- 
vriers qui travaillent pour eux, sous les ordres 
d'un directeur, d'un manager, salarié liii-mê- . 
me, toute collaboration, toute coopération à une 
ocuvre commune finit par disparaitre. 

La scission de Ia propriété et du travail se , 
fait aussi complète en industrie qu'en agri- 
cultura. L'actionnaire, en tant qu'actionnaire, 
n'est plus qu'un placeur d'argcnt, plus ou moins 
habile, plus ou moins heureux. L'exploita- 
tion de rhomnie par Thomme se dégage de teus 
les voiles qui Ia couvraicnt quand le détenteur 
des capitaux était, en même temps, chef de 
Tenlreprise; et, comme le dragon légendaire, 
couché sur l'or du Rhin, dans sa caverne pro- 
fonde, le capitalisme passif vit accroupi sur ses 
richesses, dans les cités lointaines, immobile et 
foVmidable, dédaigneux des róvoltes et insou- 
cieux des misères d'un prolétariat inconnu : 

Ich licg und besitze, 
Lass' mich schlafen! 

S 4. Plus-value et ptoflt 
., \ 

En somme, et selon le point de vue auquel 
on se place, les profits nous apparaissent sous 
deux aspecls bien diíFérents. 
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D'une part — déduction faite du salaire de 
direclion, d'invention, d'organisation desentre- 
prises— ils représentent Ia masse de pliis-value 
que Ia classe capitaliste, en vertu de son droit 
de propriété, extorque aiix travailleurs ma- 
nucls et intellecluels qui se trouvent sous sa 
dépendance. 

D'autre part, si Ton envisage leur répartition 
entre les individus, les profits constituent le 
principal moteur, pour ne pas dire le seul mo- 
teur, de Ia produclion capitalistique. 

Cest Ia perspective de les obtenir qui pro- 
voque l'accumulation des capitaux, qui pousse 
les chefs d'industrie sur les chanips de bataille 
de Ia concurrence, qui engendre, dans Ia íièvre 
des spéculations hasardeuses, et trpp souvent 
malhonnôtes — inter stercus et urinam nasciliir 
homo — Ia multiforme et grandiofse floraison 
des entreprises que ces dernières années ont 
vu croítre sur toute Ia surface de nolre globe. 
Mais, tandis que les capitalistes aclifs, les hom- 
mes d'initiative, les lanceurs et les brasseurs 
d'aíraires, les conquistadores modernes, avec 
une énergie qui, dans Ia plupart des cas, n'a 
d'égale que leur absence de scrupules, créent 
incessamment des entreprises nouvelles et 
mettent en coupe réglée des pays nouveaux, le 

< capitalisme passif, ce poids mort de Ia procluc- 
tion moderne, se développe parallèlement. Et, 
grâce au inécanistne des sociétés par actions, 
qui diíTérencie nettement Ia rémunération du 
travail, sous toutes ses formes, des bénéíices 
réalisés passivement par les actionnaires, :l 
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apparait de toute évidence que les profits de ces 
derniers ne correspondentàaucuii travailactuel 
et ne sont pas autre chose que le produit de 
Tagiotage, Ia résultante de Ia propriété indivi- 
duelle des capitaux. 

Mais, dira-t-on sans douta, il faudrait encore 
établir — pour justifier des conclusions socia- 
listes — que cette propriété inême n'est pas 
légitime. Si les proíits ne représentent aucun 
travail actuel, ils sont Ia recompense d'un tra- 
vail passé. S'il y a des eapitalistes passiís, des 
propriétaires qui ne travaillent pas, c'est, en 
règíe générale, parce qu'ils ont travaillé, parce 
qu'ils ont acquis le droit de ne rien faire en ga- 
gnant leur fortune, à force de labeur et d'intel- 
ligence, en faisant preuve de facuités excep- 
tionnelles d'invention, d'initiative et d'organi- 
sation. ' 

II y aurait bien des choses à reprendre dans 
cette argumentation. II ne serait que trop facile 
de montrer que, Ia plupart du temps, les sour- 
oes des grossas fortunes sont loin d'avoir cette 
puretó cristalline. L'histoire de Ia propriété, 
tant foncière que capitaliste, nous apprend à 
connaitre quantité d'autres causes d'enrichis- 
sement: dilapidation du domaine de I'htat; 
expropriation, brulale ou frauduleuse, des com- 
muuaux et des propriétés paysannes; achat à , 
vil prix des biens noirs; concessions de mines, 
de chemins de fer, etc., obtenues pourjune 
croúte de pain, et, le plus souvent, rachetées 
dans Ia suite, bien au-dessus de leur valeur; 
usure, spéculatious véreuses, coups de bourse, 
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accaparements, coalitions illicites; accroisse- 
ment automatique et apontanó de Ia rente fon- 
cière,^par suite du développement de Ia popu- 
lation et de Tindustrie; appropriation, par les 
capitalistes, de Ia plus-value produile par les 
travailleurs; exploitation éhontée du génie dos 
inventeurs, obligés de vendre leur cerveau 
pour nc pas mourir de faim. On pourrait, indé- 
íiniment, alloiiger cette liste. 

Néaninoins, supposons qu'il en aoit autre- 
ment. Admettons, pour un inslant, contre Tévi- 
dence niême, que tous les capitalistes soient 
fils de leurs oeuvres, que toutes ces ceuvres 
aient étó légitimes, que tous les détenteurs des 
moyens de production aient acquis leur for- 
tune par Ia seule puissance de leur travail per- 
sonnel ; ce ne serait pas encore un motif suíli- 
sant pour que Ia société leur confere une assi- 
gnatiou perpétuelle et transmissible sur les 
produits du travail des aulres; ce ne serait pas 
une raison pour que leurs cnfanta, et les enfants 
de leurs enfants soient, de génération en génó- 
ration, 

Ilêritiera, sans labeur, des champs fumés de morts! 

En admettant que Ia -proprieté viagère soit 
légitimóe par le travail, Ia propriétó hérédi- 
taire ne Test óvidemment paa. 

On prétend, il est vrai, que le droit d'héritage 
est socialement indispensable, parce qu'il sti- 
mule au travail ceux qui rôvent d'enrichir leurs 
descendants ou leurs héritiers. 

L'argumeut peut vuloir, daaa une ccrtaino 
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mesure, lorsqu'il s'agit de rhérédité en ligne 
directe, ou même de l'hórédité testamentaire, 
que les^socialistes, en général, proposent de 
limiter et non de supprimer '; uiais soutiendra- 
t-on qu'il en soit de même lorsqu'il s'agit de 
rhérédité collatérale, dernière et désormais 
injustifiable survivance du teinps oü Ia « plus 
grande famille » était encore une réalité ? Et 
d'autre part, n'est-il pasiufiniment probable'que 
Tinjustice fondainentale, qui perinet àquelques- 
uns de faire travailler les autres au lieu de tra- 
vailler eux-niêmes, porte à Ia productivité du 
travail social une atteinte beaucoup plus grave 
que dea iiinitations, nième excessivas, de rhé- 
rédité testamentaire ou ab intestat? 

Aussi avons-nous Ia conviction profonde que 
Ia puissance productive des sociétés modernes 
serait considérablement accrue, si Ia socialisa- 
tion des principales industries supprimait, ou 
reduisait dans une large mesure, les revenus 
sans travail qui dérivent de ia propriété capi- 
talisle. 

(I) V. par exemple, Colins. La science sociale, t. V, pp. 
320 ct 8. — ScHAEFFLK. La Quintessence du socialisine, trad. 
Malon,pp. 94 et 95 : « La uégntioD du droit d'héritage indi- 
Wduel etramilial n'est ni une conséquence nècessaire, niuu 
intérêt esscntiel du socialisme. Le socialisme pourrait dire 
aTec raison aux exaltes qui veulent « abolir » le droit d'hé- 
ritage : que Dieu me garde de mes amis!... Ce droit d'héri- 
tage seruit d'ailleurs limité eu lui-même; car Texcédent des 
moyeii* dc consommation qu'on pourrait léguer serait for- 
cément restreiut, parceque Ia ricnesse actuelie des particu- 
liers eu moyens de consommítion disparattrait avec leur» 
«ourco» de rente*. • 





CHAPITRE II 

LES AVANTAGES DE LA PROPRIÉTÉ SOCIALE 
« We are all locialiats now ». 

(Sm WiLLiÀM Haecourt). 

Lorsque les socialistes, se fondant sur les 
progrès de Ia concenlration capitaliste, avec les 
conséquences qu'elle entralne au poirit de vue 
de Texploilation du travail, poursuivent Ia 
socíalisation des industries déjà mures pour le 
collectivisme, ils ne font, en sonime, que pro- 
longer et généraliserdestendancesqui semani- 
festent au sein même des sociétés bourgeoises 
actuelles. 

Sans parler de 1'administration de Ia justice, 
socialisée depuis des siècles, ou des institu- 
tions d'enseigneinent qui, malgró Ia résistance 
des Églises, se transforment de pius en plus 
en services publics, il est incontestable que, 
dans Tordre économique, le domaine collectif 
tend à s'accroitre d'une manière continue. « La 
prise de possession par Ia sociétó, dit Hamil- 
ton, est déjà, pour une partie, si complète- 
menl réalisée, que le retour à Tinitiative pri- 
vée ne saurait être remis en question: par 
exemple en matière de nionnaies, de postes, 
de voies terrestres de communication, etc. Les 
causes en sont faciles à comprendre. Plus Ia, 
civilisation progresso et plus des institution» 
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semblables doivent être exploitées sur une 
grande échelle, et avec une unité et une cohé- 
sion réciproques. Si elles étaient confiées à des 
personnes privées, ou à des associations, leur 
action devrait en tous cas se produire* par le 
moyen d'un personnel administratif institué à 
Tinstar de ceíui de l'Elat, et, par conséquent, 
sans cet aiguillon de Tintérét particulier qui, 
autrement, constituo Tavantage de Ia produc- 
tion privée. Si une concurrence existe, le but 
n'est atteint qu'incomplètenient et d'une façon 
moins économique; par exemple, en cas de plu- 
sieurs compagnies de chemin de fer en concur- 
rence. Si, au conlraire, cette concurrence 
n'existe pas, le public en souffre de bien des 
façons et les intérôts prives des possesseurs se 
fonttyranniquement sentir. Aussi bien au point 
de vue de Ia produclioa qu'à celui de Ia répar- 
tition de Ia richesse, on trouve des avantages 
sensibles dans Torganisation sociale de sem- 
blables entreprises' ». 

Ces avantages de Texploitation par TÉtat, ou 
par d'autres personnes publiques, telles que 
les provinces, et surtout les conimunes' sont 
de nature três diverse : d'une part, les profits 
réalisés, au lieu de bénéficier à des action- 
naires, viennent en déduction des charges de 
rimpôt; d'autre part, Ia préoccupation du pro- 

1. Comte DE Hamilton. Le dáveloppemint des fonctiona 
de VÉtat, dans leurs rapports avec le droit eonstitutionnel. 
(fíevue d'éeonomie poliUqua, 1891, pp. 140 et i.) 

í. Sur les proprès les plus récents du « sooialisine muni- 
cipal »»cn Aiigltilerre, V. IIarrisson. Municiiml Irading. 
(hconornic Journal, June 1900). — Voir ci-après, p. 275. ' 
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fit maximum n'existant pas, ou n'existant pas 
au inéme degré que dans les enlreprises capi- 
talistes — sauf, bien entendu, lorsqu'il s'agit 
de monopoles fiscaux — les administrationa qui 
exploitent en régie obéissent plus aisénient à 
des préoccupaiions ou à des suggestions d'or- 
drc social, notamment en ce qui concerne Ia 
condition du personnel, Tachat des matières 
premières, le coút et Ia qualité des produits ou 
des services, Tintérêt, enfin, dés générations à 
venir. 

§ 1. Les proflts des eutreprises publiques 

Les industries socialisées, et spécialement 
les monopoles, naturels ou artificieis, peuvent 
étre, tout d'abord, pour Ia collectivité qui les 
oxploile, une source de revenus. A Bruxelles, 
par exemple, le gaz donne, à lui seul, près de 
deux millionsde bénéfice annuel. En France, le 
monopole du tabac, qui fait payer ce produit 
six fois sa valeur, rapporte au Trésor, bon an 
mal an, plus de trois cents millions. 

II va sans dire que ces profits ne sont pas 
autre chose, én somme, que des impôts indi- 
rects. Dès Tinstant oii une administration pu- 
blique ne livro pas ses produits au prix de re- 
vient, les bénéfices qu'elle encaisse ont nécessai- 
rement un caractère fiscal. Et, dans une sociélé 
collectiviste, les prélèvemcnts que Ia communau- 
té exercerait avant toute répartition individuelle 
pour subvcnir aux besoins généraux, seraicnt 
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Téquivalznt des impôts actuels. Mais, s'il est 
des produits, comme le tabac et Tcau-de-vie, 
qui peuvent légitimement servir de matière im- 
posable, il en est d'aiJtres, comme Teau et le 
gaz " d'éclairage, par exemple, qui, répon- 
dant à des besoins de première nécessité, ne 
devraient être greves d'aucune surcharge. 

Dès à présent, d'ailleurs, certaines adminis- 
trations locales les fournissent, soit au prix de 
revient, soit au-dessous du prix derevient, soit 
même gratuitement. 

Dans son livre sur le socialisme en Angle- 
terre, Métin cite deux petites villes qui don- 
nent le gaz pour rien à tous leurs habitants*. 

A Schaerbeeck, Tun des principauxfaubourgs 
de ragglomération bruxelloise, le déficit voulu 
du service des eaux est couvert par une taxe 
spéciale, proportionnelle au revenu 

A Genève, Ia ville, qui a repris, depuis 1896, 
les services de Teau, du gaz et de Télectricité, 
tire un léger bénéfíce de Téclairage et des eaux 
ménagères; mais, par contre, elle distribue 
strictement au prix de revient Ia force motrice 
hydraulique et Ia force motrice ólectrique que 
deux puissantes usines empruntentaux eaux du 
Rhône'. 

1. Máxi!*. Le Socialitm» en Angleterre, p. 226 (Paris, 
Alcan, 1897). 

2. V. rapport présenté au conscil communal de Schaer- 
beeck, par Louib Bsrtbakd, échevin des fiDancei. 

3. Achard. Les finances et les services industrieis de Ia 
ville de Genève. (Revue d'éeonomie politiaue, aoüt-»eptem- 
bre 1899). 

I 
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La niéme tendance à Tabaissement systéma- 
tique des profits se retrouve chez Ia plupart des 
niunicipalités anglaises, et, d'une manière géné- 
rale, on peut dire que parloutoü Tesprit socia- 
liste se développe, le caractère fiscal des entre- 
prises publiques 8'atténue. « Aucune ville 
n'est alíée aussi loin que Glasgow au point de 
vue de Torganisation municipale et aucune ville 
ne se trouve plus haut, au point de vue de reíTi- 
cacilé de son administration et du niveau de 
Tespfit public; or, nulle part aussi, dans leur 
ensenible, les charges des services municipaux 
ne sont aussi faibles; nulle part on n'a pour- 
suivi aussi systéniatiquement Ia politique des 
petits profits' ». 

En agir autrement et demander de gros béné- 
fices à des services d'i»tilité générale, c'est ré- 
tablir sous une autre forme tous les inconvé- 
nients de Timpôt de consommation, si juste- 
inent appelé Timpôt progressif sur Ia misère. 

A notre avis donc, il faut se placer bien moina 
au point de vue des profits que de Tintérêt du 
personnel et du public, pourapprécier les avan- 
tages de Ia socialisation. 

§ 2. La condition du personnel 

En règle générale, les conditions d'existence 
et de travail du personnel inférieur, dans les 

1. Donald. Municipal trading and profits. (Economic 
Journal, seplembre 1899, p. 383). — Cf. Labriola. Sul 
iocialismo municipale. III. Le imprese municipali debhono 
dart uii oroAttof (Critic lOciaU, 1" juin 1900). — En seai 
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industries sociales ou communales, sont meil- 
leures que dana les entreprises particulières. 
« Les compagnies privées — dit le Message du 
Conseii fédéral, relatif au rachat des chemins 
de fer suisses — sont naturellemont disposées 
íi réduiro, dans Ia mesure du possible, íes'frais 
du personnel; toutes ont nolamment pour règle 
de fort bien rétribuer cerlaines fonctions supé- 
rieures, mais, en revanche, d'économiser sur 
les salaires et les emplois inférieurs, qui, étant 
le plus grand nombre, constiluent Ia dépense 
Ia plus forte » Dans les industries publiques, 
au contraire, c'est plutôt Ia tendance opposée 
qui domine. 

Non pas que les traitements des gros bonneís 
soient insulfisants pour leur assurer une exis- 
tence convenable — le petit personnel les 
trouve môme beaucoup trop plantureux, — mais 
tout cst relatif, et, le plus souvent, ces traite- 
ments sont inférieurs à ceux de Tindustrie pri- 
vée, dans une mesure telle, que celle-ci par- 
vient à « débaucher » les meilleurs fonction- 
naires, à drainer les hommes les plus/:apables, 
les techniciens les plus renommés. 

Récemment encore on a vu le brillant direc- 
teur de Tindustrie et du travail, en Belgique, 
renoncer à ses fonctions pour se mettre à Ia 
tète d'une vaste cntrcprise connuorciale. 

conlraire : E. Cannan. Ought municipal enterpriscs to be 
alloived to yield a profit? (Economic Journal, March 1899). 

1. Message du Conseii fédéral à TAssemblée fédcralc, 
eonceroant le rachat des principales ligue» de cliemias dc 
fcr suisitcs, du luari 1897, p. 58, 
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Si, malgré tout, le corps des fonctionnaires 
renferme encore, à côté de lamentables et oné- 
reux budgétivores, un assez grand nombre 
d'énergies et d'intolligences, c'est, principale- 
ment, à cause de Ia surabondance des travail- 
leurs intellectuels, 11 n'en est pas moins vrai 
que, dans un état social oü Targent constitue, 
à peu près, le seul stimulant. Ia seule récom- 
peose du travail, les industries d'Etat ne peu- 
vent avoir des directeurs d'élite qu'en leur 
assurant les mômes avantages qu'aux fonction- 
naires de Tindustrie privée. 

Quant aux travailleurs manuels et aux petits 
employés, si Ton peut dire que souverit, on ne 
peut pas dire que toujours leurs salaires ou 
leurs traitements soient plus élevés que ceux 
des entreprises particulières : l'État belge, par 
exemple, paie ses machinistes beaucoup moins 
bien que les grandes compagnies françaises. 

Néanmoins il n'est pas douteux que, dans un 
état démocratique, dans un pays de gouverne- 
ment parlementaire, oü Ia masse du peuple 
participe aux élections, si les hommes sont 
déterminés à obtenir de meilleures conditions, 
ils peuvent y arrivor plus facileraent quand 
Texploitation se fait par TÉtat, responsable vis- 
à-vis de Topinion publique, plutôt que par des 
compagnies, qui échappent, ou peu s'en faut, 
au controle do celle-ci. 

Alors même, d'aiUeurs, que les salaires no- 
minaux du personnel de TÉlat sont inférieurs 
à ceux de l'industrie privée, les travailleurs 
gagnent en sécurité ce qu'ils perdent en 
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argent. Ils se contentent d'une moindre rému- 
nération, poiir lesmôines motifs que les déteu- 
teurs de fonds publics se contentent d'un moin- 
dre intérêt. La stabilité de leur emploi com- 
pense" rinfériorité de leur salaire. Elle les 
garantit contre les risques de chômage, d'inva- 
lidité, d'incapacité de travail par suite d'acci- 
dent ou de vieillesse, qui planent, comme une 
ombre menaçante, sur tant de vies ouvrières '; 
et cette garantie, cette assurance du pain quo- 
tidien constitue un si précieux avantage que, 
pour Tobtenir, les ouvriers de TÉtat suppor- 
tent avec une iulassable patience toutes les 
vexations, toutes les entraves que Ia discipline 
administrative apporte à leur liberté polilique 
ou à Texercice de leurs droits constitutionnels, 
et notamment de leur droit d'association. 

II convient de ne pas oublier, en effet, qu'à 
ce point de vue, le despotismo de TÉtat-patron 
ne vaut pas mieux que le despotisme qui règne 
dans Ia plupart des ateliers de Tindustrie pri- 
vée; et il est inévitable que cet état do choses 
persiste aussi longteinps que persistera Ia con- 
iiision des services et des pouvoirs publics, 
sous Ia direction des gérants d'aflaires de Ia 
classe capitaliste. 

(1) Revue du Travail 1899, p. 1,266. — Malincs. Indus- 
trie du meuble : « Ccrtaios pntrons se plaignent des difíi- 
cultés que leur crée, pour le recrutement des ouvriers. Ia 
présence à Malines de TarseDal dc TEtat, oü beaucoup de 
boni) ouvriers táchent de se faire admettre, daos le but 
d íssurer leurs vieui jours. » 



§ 8. L'achat des matières premières 

Sous le régime de Texploitation- capitaliste, 
les petits producteurs, et notamment les petits 
cultivateurs qui fournissent Ia matière premiòre 
aux grandes industries agricoles, se trouvent, 
presque toujours, livrés sans défense aux fluc- 
tuations de prix qui résultent de l'anarchie 
industrielle, ou bien aux contrats de fer que 
leur imposent les cartéis de fabricants de sucre, 
de tabac, de chicorée, de genièvre et tuiti 
quanti. 

Lorsque Tune ou Tautre de ces industries se 
trouve, au contraire, dans le domaine public, 
rÉtat, à raison du pouvoir d'achat dont il dis- 
pose, peut exercer une action considérable sur 
le prix des produits et sur les conditions de 
travail des fournisseurs. 

Cette action présente, à coup sur, de réels 
dangers, quand Ia puissance publique se trouve 
aux mains d'une coterie, d'un parti, ou d'une 
classe; mais, en revanche, quand elle s'inspire 
de préoccupations d'intérôt général, elle peut 
avoir des conséquences três avantageuses pour 
les producteurs des matières premières. 

En Suisse, par exemple, l'administration du 
monopole de Talcool — que Ton a três injuste- 
mentaccusée, à ce propos, de pratiquer le sys-, 
tème de Ia pomine de terre électorale' — rend 

*»■ 
1. Dkoz. Essais économiqiies. Le monopole de ralcoolen 

Suiiie, p. 577.(Parii, Alcan, 1896). 
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de sérieux services aux cantons pauvres, en 
utilisant, pour Ia distiliation, les pommes de 
terre qu'ils cultivent, au lieu de recourir, com- 
me les distillateurs prives le faisaient antérieu- 
rement, au mais et à d'autres céréales étran- 
gères. 

En France, gràce à Tinstitution dii monopolo 
des tabacs, qui limite, d'après Tétendue des 
besoins, Tétendue des cultures, on évite Ia 
surproduction, Tinstabilité des prix, les dépré- 
ciations calamiteuses, qui ont si durement 

' atteint les planteurs belges dans ces dernières 
années. « Lo tabac récolté, dit A. Wagner, 
est acheté par Ia Régle, à des prix que, chaque 
année, le Ministre des finances détermine à 
Tavance, et qu'il fait connaitre publiquement, 
pour les diverses'qualités de tabac. De cette 
inanière, le planteur reçoit un prix qui n'estpas 
seulement rómunérateur, mais qui reste à peu 
près uniforme, d'année en année. II acquiert 
ainsi — diíTérence tròs avantageuse avec le 
« commerce libre » — une base solide pour ses 
évaluations, ce qui est une véritable bénédic- 
tion pour le cultivalcur » '. 

11 en serait de mémo pour Ia culture des bet- 
teraves, si Ia socialisation de Tindustrie sucrière 
venait délivrer les canipagnards de Texploila- 
tion,souvent odieuse, que les seigneurs de Ia 
Tare et de Ia Bascule leur font subir aujour- 
d'hui. L'expropriation de ces derniers aurait en 

1. Waghih, Lehr iind Ilandbuch der politiscken OEko- 
nomie. — Vicrte llauptabthciluDg : tinaruwissenichaft. 
Driller Theil: Tahakmonopol, p. 725 et •. (Leipzig, 18fi9j. 
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outre Tavantagede releverla condition miséra- 
ble du prolétariat des sucrcries etd'apporter le 
seul remède vrainient cíTicace aux innombra- 
bles fraudes sur le poids, sur Ia tare ct sur Ia 
densilé, qiii se commeltent, lors de Ia récep- 
tion des belteraves au détriment des fermiers 
et surtout des petits cultivateurs incapables 
d'exercer un controle sérieux 

D'iine inanière générale, d'ailleiirs, on peut 
dire que Ia socialisation des moycns de produc- 
lion et d'échange aurait pour effet d'entrainer 
Ia disparition des fraudes, des falsifications, des 
malversations de toute nature, que lafureur du 
profit engendre presque fatalement en régime 
capitaliste. 

§ 4. Le coiit des produita et des aervicea 

Nous avons constaté déjà Ia tendance actuelle 
des services publios à éliminer les ptéoccupa- 
tions fiscalos qui dominaient à rorigine, pour 
se rapprocher, de plus en plus, soit de Ia dis- 
tribution communiste, soit, tout au moins, de 
Ia venta au prix de revient. Partout, au con- 
traire, oü les industries monopolisées conser- 
vent leur caractère capitaliste, Télevation des 
prix conslitue une véritable nuisance pour le 
public, ou pour les producteurs qui dépendent 
de ces industries. 

1. V. à ce snjet notre discours à Ia Chambre des Repré- 
sentants, Ic 25 mai 1897, et Ia brochure Les vols sur les 
belteraves et le* sucres. (Bruxclles, rue des Sables, 35, 
lyoo.) 



A Paris, par exemple, Ia Compagnie du gaz 
— dont le nouveau conseil municipal, élu par 
les petits bourgeois, renouvellera sans douto 
le monopole — fournit le gaz d'éclairage à 30 
centimes le mètre cube', tandis que, dans les 
villes anglaises, les comnjerçanls le paient 8 à 10 
centimes seulement aux régies municipales. 

Les inconvénients de Ia monopolisation et 
les avantages de Ia socialisation, au point de 
vue des prix ou des tarifs, atteignent naturel- 
lement leur maximum lorsqu'il s'agit d'indus- 
tries fondamentales, qui tiennent toutes les 
autres sous leur dépendance, comme les in- 
dustries extractives, ou bien Tindustrie des 
transporte. 

Certes, nous sommes les premiers à le dire, 
Texploitation des íhemins de fer de 1 E at, telle 
qu'elle estorganiséeen Belgique ou en Allema- 
gne, prôte à de justes et multiples critiques. 
Mais il n'en reste pas moins certain qu'au 
point de vue des tarifs, aussi bien que des 
avantages accordés à Tindustrie en général, 
elle est incontestablement supérieure à Tex- 
ploition par des compagnies privées. Ainsi que 
le constatait, avec raison, le Message du Con- 
seil fédéral suisse, proposant le rachat des 
chemins de fer, les Compagnies desservent, 
avant tout, les bonnes lignes et se bornent à 



rindispensable à Tégard des mauvaises. Par- 
fois même, elles ne font rien de plus que le mi- 
nimum prévu par les concessions, parce que Ia 
préoccupation du dividenda domine tout'. — 
« II y a, dit Wolfe, des régions entières, en 
Angleterre, et surtout en Irlande ou en Ecosse, 
qui sont absolument dépourvues de voies fer- 
rées, parce que Ia créatíon de celles-ci ne paie- 
rait pas les Compagnies'. » 

L'Etat, au contraire, se trouve dans Tobliga- 
tion morale de sacrifier une partie de ses béné- 
fices à créer des chemins de í'er dans les ré- 
gions déshéritées. En Allemagne, en Autriche, 
en Belgique, il y a nombre de lignes dont Téta- 
blissement n'a pas d'autrc but. 

Et, néanmoins, inalgré ces charges, assu- 
mées dans Tintérôt général, malgré les dépen- 
ses plus fortes, occasionnées par Ia rémunéra- 
tion du petit personnel, il n'est pas douteux 
que dans les pays oü les chemins de fer sont 
exploités par TÉtat, les tarifs de transport, 
pour les voyageurs comme pour les marchan- 
dises, sont moins élevés qu'en France, et sur- 
tout en Angleterre. 

Cest ce que constatait, en avril 1899, devantla 
Société des Arts de Londres, un des premiers 
ingénieurs anglais, T. P^orster Brown, étudiant 
Ia situation de Tindustrie charbonnière au point 
de vue de Ia concurrence Internationale ; 

1. Message du 25 man 1897, pp. 34 et s. 
2. A. G, Woi.FK. The nationalisation of the railway sys- 

tem, pp. 6 et 7. (London, The twentieth century press. 
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« Actuellement, dísait-il, les concurrents les 
plus sérienx de TAngleterre, c'est rAllemagno 
et Ia Belgique. Les chemins de fer^de TÉtat, 
en Allemagne, ont réduit leurs tarifs à Ia nioi- 
tié de ce qu'on paie en Angleterre et ont déve- 
loppó.,'•par là môme, le commerce des char- 
bons, à rintérieiir et à rextérieur'. » 

Avantage d'antant plus considérable que 
runification du réseau, entre les niains do 
rÉtat, permet d'en faire bénéficier toutes les 
régions industrielles du pays. 

Ge sont principalement des considérations 
do cette naturo qui ont déterminé le gouver- 
nement suisse à réaliser, d'un sçul bloc, le ra- 
chat presque intégral des chemins de fer situes 
sur son territoire'. 

Ce sont elles, également, qu'invoquait Tex- 
ministre des chemins de fer belges, M. Van- 
denpeereboom, lorsque — discutant le pro- 
jet de reprise du Grand-Central — il défen- 
dait en ces termes le príncipe de Texploila- 
tion par TEtat : « Sans doule, si Ton cherchait 
Ia réalisation des solutions les plus faciles au 
point de vue gouvernemental, on vendrait les 
chemins do fer. IIs ont coúté 1.400 millions; 
ils valent 2 milliards. Et, si Ton réalisait cotte 
opération — Ia dette belge étant presque toute 
entière remboursée — on n'aurait plus à se 
préoccuper à Tavenir des budgets et lan aurait 
supprimé toutes les difficultés qu'entraine Tor- 
ganisation d'une vaste administration.^Mais il 

1. fíevue universelle des Mines, janTÍer 1900, pp. 96 et * 
2. Mes*age du 25 mara 1897, pp. 42 a 73. 
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y a un point de vue plus élevé : il y a Tintérêt 
de 1'industrie et du commerce. On peut le dire 
saus hésitation, cette immense prospérité que 
vous voyez, qui est sans précédent dans notre 
histoire à nous et, péut-étre, dans rhistoire 
d'aucun autre peuple, est due à ce puissant ins- 
trument de travail qui est entre les mains de 
l'État. ' 

« Mea prédécesseurs et moi, depuis trente 
ans, nous avons marché, n'ayant en vue que le 
développement de Tindustrie. Aujourd'hui, on 
semble regretter de n'avoir pas été entre les 
mains d'industriel8 qui auraient retiré du ser- 
vice un bénéfice de plusieurs millions... Le 
jour oíi tous les chemins de fer seront entre 
les mains de TÉtat, Ia*Chambre devra délibé- 
rer sur le point de savoir s'il faut que l'État 
exploite lui-mème ou cede Texploitation à des 
conjpagnies; maisje répète que, lejouroii on 
aura pris cette dernière décision, Theure de Ia 
décadence industrielle et commerciale aura 
sonné'. » 

A peine est-il besoin de signaler que ces ar- 
guments, qui firent grande impression sur Ia 
Chambre, s'appliquent, miUatis muiaridis, à 
toutes les autres branches do rindiistrio dos 
transports. Ce qui est vrai des chemins de ler 
ne Vest pas moins dçs tramways, et, tandis 
qu'en France ou aux États-Unis le régime des 
compagnies et des trusls donne des résultats 
déplorables, en Angleterre on peut dire que les 

1. ÂHDales purlemcoUires, 1896-1897, p. 1663. (SéancA 
du 15 juin 1897). 
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expériences de municipalisation des tramways 
ont définitivement abouti. 

II iious suíTira, pour Tétablir, de citer ce pas - 
sage du Municipal Year Book de 1899 : « Aii- 
cune branche d'entreprise municipale n'a fait 
d'aussi rapides progrès, durant cette dernière 
année, que celle de Texploitationdes tramways. 
Presque sans exception toutes les grandes 
villes ont municipalisé les tramways ou sont à 
Ia veille de le faire. L'expiration des contrats 
de bail avec les compagnies coincide avet 
Tinauguration de nouvelles méthodes de trac- 
tion, et, avant peu d'années, les facilités de 
transport rapide dans les grands centres seront 
complètenient révolutionnés. Aussi, beaucoup 
de corporations municipales, impatienles de 
placer les tramways sous leur controle le plus 
tôt possible, n'attendent pas Texpiration des 
concessions et effectuent le rachat des lignes 
concédées. II est reconnu maintenant que le 
service des tramways ne peut donner le maxi- 
mum d'avantages aux populations que lors- 
qu'ils sont exploités, aussi bien qu'appropriés, 
par Ia commune. » 

Geux qui auraient encore des doutes à cel 
ógard feront bien de comparer les branlantes 
pataches à 30 centimes, qui déshonorent le 
pavé de Paris, avec les élégantes voitures, 
aux armes de Ia ville, qui, pour 5 contimes, 
(a half penny) tranpportent le voyageur aux 
quatre coins d'Édimbourg ou de Glasgow. Ils 
auront ainsi Toccasion de se convaincre que Ia 
régie des tramways i'emporte sur le mono* 
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pole des omnibus, non seulement au point de 
vue des tarifs, mais encore — et ceci nous 
amène à parler d'une autre série d'avantages 
de Ia socialisalion — aii point de vue dela qua- 
lité des services rendus. 

J 6. La qualité des prodoits 

Les économistes les plus hostiles aux mono- 
poles d'Etat sont obligés de reconnaitre que 
ces derniers ont Tavantage de fournir aux 
consommateurs des produits généraiement plus 
purs que ceux de Tindustrie privée. « Avec 
des droits três élevés, dit Leroy-Beaulieu, le 
monopole gouvernemental est le seul pro- 
cédé pour avoir des produits convenables, 
hygiéniques, non sophistiqués. Ce fait est hors 
de douta. Dans les discussions du parlement 
allemand, en 1877-1878, sur Timpôt du tabac, 
le vice-président de ce grand corps, M. de 
StaufTenberg, disait ; Nous autres fumeurs, 
nous savons bien que nous fumons, mais nous 
sommes loin de savoir ce que nous fumons: 
Temploi des succédanés de tabac se pratique 
déjà maintenant sur une si grande échelle que 
l'on pourrait consacrer une leçon de botanique 
tout entière, à décrire les végétaux qui se 
coudoient dans nos tabacs et nos cigares, de- 
puis Ia feuille de betlerave jusqu'à ia feuille ^ 
de cerisier ; que sera-ce lorsque le tabac 
sera grevé d'une surtaxe de 55 à 75 fr. ? — Les 
droits eu France sont bien plus élevés que ceux 
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donl paríait cet orateur dii Reichstag, et les 
procluits sont purs; c'est là un três grand argii- 
inent en faveur dii monopole*. » 

Le mômo argument pourrait yaloir en fa- 
veur du monopole de Talcool, si, comme on le 
croyait jadis, Ia pureté dos alcools de bouche 
conslitiiait un facteur important dans Ia lutte 
contre raleoolismo. 

On sait, en effet, que depuis Tintroduction 
du monopole en Suisse, Ia reclification des 
alcools — si défectueuse sous le regime de 
Talambic familial — s'opère dans des condi- 
tions tellement parfaites que, pour faire accep- 
ter le schnaps fédéral par les consommateurs, 
qui le trouvaient trop lade, Ia Gonfédération a 
clii ladditionner de 1 1/2 pour 1.000 de füsel 
(impuretó de Teau-de-vie de pommes de terre), 
quantité qui est considérce, d'ailleurs, comme 
inoffensive'. 

Mais, hàtons-nous de le dire, étant donné que 
Talcool, môme parfaitement rectifió, n'en est 
pas moins un poison, c'est pour d'autres motils, 
et principalement pour faciliter les mesures 
destinées à restreindre sa consommation, que 
nous sommes parlisan du monopole de Ia íabri- 
calion et de Ia vento. 

Eu revanclie, lorsqu'il s'agit de denrées ali- 
mentaires comme le pain, le beurre, le lait, les 
épiceries, tous les produits en un mot sur Ia 

1. LERor-BEAUUEU. Traité de Ia science des finances. 
I, p. 701. (Paris, Guiltaumin, 1892). 

2. Berrter. Le monopole de Valcool, p. 216. (Liège, 
1898). 
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vente desquels Tautorité exerce un controle 
aussi onérevix que trop soiivent ineíficace, il est 
certain que Targunient tiré de Ia qualíté meil- 
leure des produits plaide puissamment en 
faveur de Ia socialisation, par TÉtat ou par Ia 
commune. 

Actuellement, les épiciers ont une répulalion 
de falsificaleurs, que d'honorables exceptions 
ne parviennent pas à faire oublier. Les laitiòres, 
inalgré Ia surveillance de Ia pplice, ne veulent 
pas renoncer à Ia fàcheuse liabitude de baptiser 
leur lait. Quant aux fabricants de beurre, petits 
et giands, ils ont des relations si fréquentes 
avec les fabricants de niargarine, que ces der- 
niers publient dans leurs prospectus des modè- 
les de paniers élégants, voire méme de préten- 
dus objets de cuisine, qui permeltent d'intro- 
duire de Ia margarine dans les laiteries, sans 
éveiller Tattention du public ou des agents de 
Tautorité 

Enfin, si Ton veut se rendre compto des in- 
convénients de Ia petite industrie boulangère, 
au point de vue de Ia qualité des produits, rien 

« L'emballage donne Heu à des abus considérables. Une 
grande quantité de margarine est vendue #ux détailUuts 
dans les réoipients les plus divers : corbeilles de lure, 
ustensiles de ménage, ustensiles do cuisine, etc. Les prii 
méme auxquels ces récipients sont laissés indiquent claire- 
ment qu'ils sont destinés & ninsquer Ia marchandise, au 
moins autant qu'à Ia contenir, et l'on est étonné parfois de 
Ia quantité de margarine que débite, dans sa cave ou dans 
une arrière-boutique, tel négocíant que íon étalage ferait à 
première vue ranger parmi les vanuiers, les quincailliers ou 
les ferbiantiers. » línpporl Míhode sur Ia proposition de loi 
ayant pottr otjet Ia répression des fraudes au moyen de Ia 
margarine. (CLambre des rgpréseatants, 7 mars 1900), 



de pliis désagréablement suggestif que cette 
description du baron Fréd. de Weichs-Glons, 
dans une étude de Ia Revue d'Economie pí^litique 
sur Ia municipalisation de Ia boulangerie : 

•»« Entrons un peu, nous dit-il, dans un des 
fournils quelconques de nos boulangers ; nous 
ne tarderons pas à éprouver un profond dégoút 
« Ia vue de ce qui s'y passe, contrairenieni aux 
règles les plus élémentaires de Thygiène. Nous 
les voyons presque tous installés dans des ré- 
duits sombres, humides, plus bas que Ia rue, 
oü Ton n'arrive que par un escalier en casse-cou 
ou une échelle, dans des caves sans ventilateur, 
qui doivent méme être éclairées de jour, qui 
sont sales et regorgent de toute espèce de ver- 
mine. Le plancher, le plafond, les parois n'en 
sont que rarement ou jamais nettoyés, les lieux 
d'aisance en sónt repoussants et sans eau d'écu- 
rage et souvent établis à Tintérieur du fournil. 
On ne peut s'y laver, on n'y voit ni mouchoirs 
de poche, ni crachoirs, ni évier au-dessous du 
robinet à eau. Les pétrins y servent de lits et 
de baquets à laver le linge, et c'est niónie avec 
de Teau sale que Ton lait Ia pàte! L'air ne s'y 
renouvelle í}ue rarement ou jamais, surtout en 
hiver, pour y économiser le conibustible; aussi 
y est-il a/sphyxiant, étouíTant de vapeur d'eau et 
de charbon, de fumée de jtabac, de produits de 
Ia fermentation et d'odeur de transpiration. » 

Certes, nous ne prétendons pas que cet état 
de choses soit génóral, que Tindustrie boulan- 
gère produise partout dans des conditions aussi 
déplorables qu'en Autriche ; mais, en tout cas. 



il est incontestable que Ia fabrication du pain, 
dans les grandes coopératives,. fait un heureux 
contraste avec ce lamentable tableau. Ausai 
est-ce, en partie, dans le but de généraliser les 
avantages de ces fabriques modèles, que Ton 

•propose Ia municipalisation ou l'étatisation de 
Tiudustrie boulangère 

Cest également pour des motifs d'hygiène et, 
en même temps, pour éviter un formidable gas- 
pillage de temps et de forces, que Ia municipa- 
lité de Glasgow a mis à Tétude un système de 
distribution commode du lait, préalablement 
analysé et stérilisé par les agents de' Tadminis- 
tration. Les auteurs de ce projet, dans une bro- 
chure intitulée : La laitière et le facteur, insis- 
tem longuement sur ce fait, qu'indépendam- 
rnent des avantages hygiéniquos de Ia distribu- 
tion communale du lait, on écononiiserait ainsi 
tout le temps que les laitières dépensent pour 
eíTectuer le transport à domicile — transport 
auquel suffiraient un petit nombre d'agents, 
dislribuant le lait, de porte en porte, exacte- 
ntient comme les facteurs distribuent les lettres 
et les journaux; 

' En somme ^onc, et nous ne multiplierons 
pas inutilement les exemples, il n'est pas dou- 
teux que Texploitation par TÉtat ou parles com- 
Imunes, n'étant pas dominée par Ia préoccupa- 
tion exclusive du proíit, présente tout au moins 

I. De Whioiis-Glons. La municipalisation de Ia houlan- 
Ifet-ie (Ilevue d'Écon. pol., üct.-nov. 1897)1 — V. Till. L'éta- 
tisuüon de Ia boulungcrie. (Ibid., Avril 1897.) 

On consultera nvec intórèt, sur ces qucstions, Ia coílec- 
lon des Annales de Ia Itéffie directe depuis 1908. 

6 

i 
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Tavantage de fournir au public des produits 
d'uno puretó et d'une loyauté que personne nc 
peiit mettre en doute. Les progrès de Ia socia- 
Ksation déterminent, par conséquent, un incon- 
testable progrès dans Ia moralité des relations 
économiques. 

§ G. Uintérêt des génératious à vcuir 

Indépendamment des avantages immédiats 
que le public retire de Ia socialisation, il íaut 
tenír compte de ce que rexploitation par TEtat 
assure beaucoup mieux que Texploitation capi- 
talisteJa conservation et raménagement ration- 
nel des richesses du sol et du sous-sol. 

L'histoire des mines de fer en Bclgique, 
mises au piliage par leurs concessionnaires, est 
tristement instructive à cet égard, et, sans nul 
doute, on peut appliquer à d'autres pays Ia cri- 
tique sévère que nous trouvons dans Ia Revue 
universelle des Mines (janvier 1900)^ sur rexploi- 
tation des charbonnages anglais ; « Alors que 
les bassins houilliers de TAngleterre ont encore 
des ressonrces quí permettraient de maintenir 
Ia progressíon actuelíe do Ia production pcn- 
dant trois siècles, jusqu'à 1.200 raètres de pro- 
fòndeur, les exploitants écrèment cette richesso 
de telle sorte que, dans cinquante ans, on ne 
pourra pius compter que sur des charbons d'ex- 
ploitation plus dispendieuse et, par suite, le 
renchérissement de ceux-ci deviendra penna- 
nent. v 
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Lorsque le gouvernement transvaalien, au 
début de Ia guerre sud-africaine, prit posses- 
sion des mines d'or du Rand, pour les exploiter 
à son profit, ses ingénieurs firent des constata- 
tions tout à fait analogues : « En beaucoup 
d'endroits — écrivait Tingénicur Kubale, chargé 
de diriger les travaux de Ia Rose Deep —j'ai eu 
l'impression que Ia mine avait été épluchée par 
les directeurs précédents, c'est-à-dire que Fon 
en retirait seulement le minerai riche, sans con- 
sidération d'une exploitation convenable de Ia 
mine et sans un plan d'essai convenable*. » 

Le méme insouci de Tavenir se manifeste plus 
bruialement çncore, et avec des conséquences 
plus immédiatement désasli-euses, dans Tex- 
ploitation spoliatrice des forôts, par Ia plupart 
des propriétaires privés. « Tôt ou tard — lisons- 
nous dans le Bulletin de Ia Société centrale 
forestière de Belgique—lesforêts parliculières 
risquent d'ôlre détruites, ou de ne {)lus jouer le 
role qui leur incombe, au point de vue de Tin- 
térôt général. Le propriétaire ne se soucie nul- 
lement de Tinfluence que Texploitation de ia 
forôt peut avoir sur le climat, le régime des 
fiaux ou rindustrie locale. II ne voit que son 
intérôt propre» 

C'est pour CCS motifs que tous les agonts de 
l'administralion forestière, ainsi que ia plupart 
des économistes, se prononcentpour Ia conser- 
valion, Ia reconstitution ou Textension des 

í- Écononúsic françaii, 10 mars 1900, p. 305. 
2. /.a diminution du Jomaine boisé. Bulletin de Ia Société 

forestière. Juillct 1896, p. 507. 
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foréts domaniales; et, il importe de le remar- 
quer, presque toutes les considérations qu'ils 
invoquent s'appliquent également aux autres 
richesses du sol et du sous-sol, qui doivent ôtre 
ménagées dans Tintér^t des générations à 
venir. 

3 7. Eésumé et conclusions 

Les avantages que nous venons d'analyser 
ont, tout au nioins dans certaiiies industries, 
une importance si considérable, qu'en dépit des 
préjugés, des intérèls contraires et inême des 
arguinents três graves que Ton peut opposer à 
Texploitation par TÉtat capitaliste, le mouve- 
ment dans le sens de Textension du domaine 
collectif se manifeste, dans les pays démocra- 
tiques, avec une intensité toujours croissante. 

Ceux-là môme qui témoignent pour le collec- 
tivisme de Taversion Ia plus hruyante, sont 
amenés, par Ia force des choses, à faire du col- 
lectivisme sans le savoir, ou sans le vouloir. « Le 
conseiller municipal individualiste, dit spiri- 
tuellement Sidney Wcbb, marche sur le pavé 
municipal éclairé par legaz municipal et neltoyé 
par les balais numicipaux avec Teau nuuiicipale. 
Voyant à rhorloge municipale du marché inuni- 
cipal qu'il est de trop bonne heure pour ren- 
contrer ses enfants venant de Tecole munici- 
pale, située à corte de Tasile des alienes du 

^ comté et de Tliôpital municipal, il se servira du 
télégraphe national pour leur dire de ne pas 
venir par le paro municipal, mais de prendre le 



tramway municipal, afin de le rencontrer dans 
Ia salle de lecture municipale, attenant à Ia 
bibliothèque municipale etau musée municipal, 
oii il désire coosulter certaines publications 
naticruales en vue du prochain discours qu'il 
compte prononcer dans Ia salle municipale du 
f-onseil pour Ia canalisation el Taccroissement ■ 
d:i controle gouvernemental sur les chemins de 
ler. » 

Certes, nous nous hâtons de le dire et nous 
ne tarderons guère à le montrer, ce collecti- 
visme fragmentaire, cette étatisation ou cette 
communalisation des services publics, en re- 
gime bourgeois, diíFère profondément, essen- 
tiellement, du collectivisme au sens propre du 
mot et, dans nombre d'industries, son extension 
présenterait plus d'inconvénients que d'avan- 
lages. 

Jusqu'â présent, nous n'avons parlé que de 
ces derAiers, qui peuvent, en somme, se rame- 
ner à une seule et même cause : les administra- 
tions publiques, n'ayant pas Tâpreté du gain. Ia 
hoiilimie du profit, qui caractérisent Texploita- 
lion capitaliste, se montrent plus soucieuses de 
l'intérêt général, plus disposées à tenir compte 
d'autres considórations que le bénéfice à réali- 
ser. 

II va de soi que les fonctionnaires à traite- 
ment fixe, absolument désintéressés dans les 
profits d'une entreprise, n'ont pas les mêmes 
raisons que les parliculiers, courant après Ia 
fortune, pour rogner sur les salaires, filouter 
sur les heures de travail, rançonner les con- 



- 166 - 

sommateurs, falsifier les produits ou dilapiJer 
les richesses naturelles qui forment le patri- 
moine commun des générations. Mais, d'autre 
part — et voici le revers de Ia médaille — par- 
tout oü règne le fonctionnarisme publíc ou * 
pHvé, ce désintéressement, ce détaclienient 
pécuniaire des inléréts de Fentreprise — datis 
un élat social oü loul paralyse Vaclion des fac- 
teurs altruistes — doivent exercer fatalement 
une influence déprimante sur rinitiative et 
Ténergie des directeurs de Ia production. 

La supériorité productiviste de l'unification 
industrielle, de Ia socialisation du Iravail, se 
trouve partiellement neutralisée par Tapatliie, 
Tesprit de routine, Ia lenteur paperassière, les 
habitudes gaspilleuses, Tinsouci des préfé- 
rences du public, que Ton reproche trop juste- 
ment à Ia bureaucratie moderne. Et, si Ton 
peut citer comine modèle Texploitation des 
sorvices municipaux dans certaines communes 
déniocratiques, tout ce que Ton peut dire en 
faveur de Ia plupart des industries d'Etat, c'est 
que, présentant les avantages deTapproprialion 
collective, leurs inconvénients au point de vue 
de Ia production ne dépassent pas, ou ne 
dépassent guère, les inconvénients analogues, 
qui existent dans les grandes couipagnies 
privées. 

Quoi qu'il en soit, au surplus, on ne saurait 
assez répéter que c'est une erreur grossière 
que de considérer le collectivisme comníe une 
extension pure et simple du domaine public 
actuel. Aussi lotigtemps, en eíTet, que le règne 
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social de Ia bourgeoisie se maintient, les entre- 
prises^ publiques restent, nécessairement, des 
entreprises capitalisles exploitées par TÉtat 
patron, sinon dans Tintérêt exclusif des classes 
maitresses, du inoins en tenant le plus large 
comple de cet intérêt. 

I 

I 





CHAPITRE III 
/ 

l'administ«ation des .ciioses 

/ Quand tout le momle sa- 
ra fonctionnaire, il n'y aura 
plus de fonctionnaires. 
^ (Jean Jaures). 

Malgré les protestations, cent fois réitérées, 
de tous les théoriciens socialistes, Ia plupart 
de leurs adversaii^s s'obstinent à prétendre 
que le collectivisme a pour formule : Tout à 
Tíiitat! 

Cest là, évidemment, créer une équivoque, 
en jquant sur Ia double acception du mot État. 

L'Etat, ce peut étre, < dans un sens large, 
toute organisation sociale, quelle qu'elle soit; 
mais ce peut être aussi TÉtat-gendarme, TEtat 
policier et bureaucratique, l'instrument de 
règne qui a pour but essentiel de sauvegarder 
l'ensemble des intérôts de Ia classe possédante. 

Et, par uneincroyable défiguration de Ia doc- 
trine socialiste, on en arrive à dire que c'est à 
l'Etat-gendarme, à TEtatdans sa forme actuelle, 
que nous voulons confier Ia direction de toutes 
jes entreprises, le monopole de toutes les 

industries, Ia haute main sur toutes les bran- 
ches de Ia produetion et de Téchange. 

S'il'en était reellement ainsi, le socialismo 
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n'aurait pas d'adversaires plus acharnés que les 
socialistes eux-mèmes. 

Nous sommes les premiers à recounaitre, en 
eííet, qu'un pareil régime présenterait, au point 
de vue de Ia liberté individuelle aussi bien qu'à 
celui de Ia productivité sociale, les plus sérieux 
dangers. Seulement, ce que Ton oublie, ou ce 
que Ton feint d'oublier, c'est que le socialisme 
poursuit, en mênie temps que l'appropriation 
collective, une ,organisation du travail essen- 
tiellement diíTérente de celle qui existe auiour- 
d'hui. 

Or, pour que cette organisation socialiste du 
travail puisse s'établir, il faut supposer, au 
préalable, toute une série de transiormations, 
non seulement dans Tordre moral et intellec- 
tuel, mais dans Tordre politico-social, et, 
notamment, Ia conquôte des pouvoirs pnblics 
par le prolétariat orgaiiisé, Ia dinerenciation de 
I'État-gonvernemcrit et de TElat-industricl, Ia 
décentralisation des entreprisessociales, carac- 
térisées, aujourd'hui, par Ia plus étouffante 
/centralisation. 

§ 1. La conquôto prolétarienne des pouvoirs publica 

La dilTérencé fondamentale entre Texploita- 
tion par les grandes compagnies et Texploita- 
tion par TÉtat, Ia conimune, ou d'autres per- 
Eonnes publiíjues, réside dans le mode de for- 
malion de Ia volontó directrice. 

Dans le premier cas, elle emane de Tassem- 

í 
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blée des actionnaires, et, par conséquent, s'ins- 
pire, d'une manière exclusive, de leur intérôt 
privé. 

Dans le second, au contraire, elle émane, 
ou, du moins, elle est censée émaner de Ia 
généralité des citoyens qui composent TÉtat ou 
Ia Commune, et, par conséquent — dans Ia 
mesure ou ils participent effectivement à Vexer- 
cice du pouvoir — elle s'inspjre de Tintérôt 
général. 

Mais il va sans dire que, si le pouvoir appar- 
tient à un monarque absolu, ou bien à une 
oligarchie dirigeante, Texploitation des servi- 
ces publics peut aller directement à Tencontre 
de Tintérôt du plus grand nombre et profiter 
exclusivement, soit au souverain, soit à Ia classe 
maitresse. Aussi arrive-t-il fréquemment que, 
dans un Etat capitaliste, 'et surtout dans un 
État nionarchique et militariste, ce soient les 
socialistes eux-mèmes qui se prononcent avec 
le plus d'énergie contre certaines extensions 
du domaine collectif. 

Les social-démocrates allemands, par exem- 
ple, ont été au premier rang de Topposition, 
contre les projets de B^smarck sur le mono- 
pole du tabac, de Kaunitz sur le monopole du 
blé, ou, plus récemment, contre les proposi- 
tions des agrariens relatives à Ia transforma- 
tion de Ia Reichsbank en une Banque d'Etat. 
« Demander aujourd'hui Ia création d'une ban- 
que d'État — disait Schoenlank, au Reichstag, 
en février 1899 — ce serait fournir des armes 
aux Junker, facilitcr leurs projets de spolia- 



tion, contribuer avec eux à paralyser les pro- 
grès de Ia production moderne » 

De même, dans son livre sur Ia Question 
agraire, K. Kautsky se déclat-e nettement contre 
les formules bourgeoises de Ia nationalisation 
du sol, laquelle n'aurait d'aiitre effet, dans une 
monarchie absolutiste comine l'Allemagne, que 
d'augmenter le nombre des fermiers de l'Etat, 
de faurnir àcelui-ci des ressources pour fondre 
des canons, bàtir des forteresses, construire 
des cuirassés et lui permettre, en un mot, 
d'eírectuer d'énonnes dépenses improductives, 
en échappant à Tintervention financière du 
Parleinent 

Breí", Ia première condition pour que Texten- 
8Íon de Ia propriété collective soit avantageuse 
pour-tout le monde, c'est que le gouvernement 
appartienne à toul le monde V 

Et, s'il est vrai que, dans les pays plus ou 
moins démocratiques, le prolétariat exerce, dès 
à présent, une influence telle que Tinterêt 
social prédomine dans Texploitation de certains 
monopoles d'Etat, ce qui est aujourd'hui Tex- 
ception ne pourra devenir Ia règle que le jour 
oú Ia conquète intégrale des pouvoirs publics 

1. Stenographische Berichte über die Verhandlungen des 
lieichstags, 8 Februnr 1899, pp. 725 ct s. Ce discuurs bc 
trouvo rcsuiué dans de Grf.ef. I.e créciit coinmercial et Ia 
bantfue nationale de Belgique, p. Iõ9 (Bruxclles, Mayolez, 
1899.) 

2. Kautskt. Die Agrar;'r(i^c, pp. 321 et ». 
3. Kautskt, Das Erfurter Programm, pp. 129 et i. 

(StuUgurl, 1892). 
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consacrera définitivement l'émancipation poli- 
tique des travailleurs. 

Mais, si complète que puisse étre cette trans- 
formation des pouvoirs, elle ne suffirait pas 
à elle seule pour faire disparaitre les multi- 
ples inconvénients qui résultent de Texploita- 
tion par l Etat, dans sa forme actuelle. 

La plupart d'entre eux proviennent, en effet, 
de Ia centralisalion excessivo et de Ia confusion 
complète qui exisle, presque partout, entre les 
fonctions gouveriiemeiitales de FEtat et ses 
fonctions économiques, entre ce que Schaeffle 
appelle Staatswirthschaft (Economie d'Etat) et 
Ko/A:í(VíVí/ííc/í«/í (Economiesociale), ou, suivant 
Ia forte expression de Saint-Simon, entre le 
gouvernement des hommes et Tadministration 
des choses. 

§ 2. L'État-gouvernement et rÉtat-indastriel 

L'Etat moderne n'est pas une personne mo- 
rale, mais un agglomérat complexe, multiforme, 
protéique, de personnes morales, exerçant les 
fonctions les plus diverses. 

On y trouve juxtaposées des structures guer- 
rières, léguées par les siècles, et des structures 
industrielles, ajoutées par les temps nouveaux. 

Représenté par ses ministres, il est à Ia fois 
général, grand maitre de TUniversité, chef de 
Ia niagistrature, préfet de police, et d'autre 
part, directeur des postes, des lélégraphes, des 
téléphones, des chemins de ler, construcleur 
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des ponts et chaussées, inspecteur de Tindus- 
trie et des mines, protecteur de ragricullure, 
fabricant de monnaies. 

« En France, dit E. de Laveleye, les ministres 
disposent, tout d'abord, d'une sommo de trois 
milliards, qui dépasse le revenu cadastral des 
terres. En oulre, ils contrôlent le büdget des 
communes, des départements et des institu- 
tions de bienfaisance, qui s'élôvent encore à un 
bon milliard. Ils entretiennent, réglementent 
et inspectent les écoles publiques de toute 
espèce et à tous les degrés; ils nomment les 
évêques, et, d'une main, paient les ministres 
des cultes, de Tautre, les danseuses court 
vôtues qui exhibent leurs gràces à TOpéra; 
ils entretiennent les mstituts, les académies, 
les observatoires, etc.; ilsdéterminentcombien 
d'hectare3 seront plantés «n tabac, et combien 
chaque hectare aura de plantes et chaque plante 
de feuilles, et ils nomment à cet eíTet des ins- 
pecteurs spéciaux chargé.s de les compter; ils 
vendent ce stupéfiant dans les bureaux privi- 
légiés dont ils nomment les innombrables 
agents rópandus dans tout le pays; ils trans- 
portent les lettres, les télégrammes, les jour- 
naux, ce qui exige encore toute une légion 
d'employés; ils construisent des routes et des 
chemins de fer, creusent des ponts et des 
canaux; ils exploitent les forèts domaniales, 
reboisent les hauteurs et surveillent les terres 
boisées des parliculiers; ils font de Ia porce- 
laine à Sèvres et des tapis aux Gobelins; par 
les droits de douane, les accises et les primes 
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aux industries favorisées, ils déterminent Ia 
division du travail dans toutes les braaches de 
laproduction'. » 

Et, pour Ia dii-ection suprême de ces miil- 
tiples services — dirigés, en fait, par des fonc- 
tionnaires compétents, mais irresponsables — 
on choisit un certain nombre de politiciens, 
i*esponsables mais incompétents. 

Alors que Ia présidence du conseil d'admi- 
nistration des chemins de fer privés est une 
véritable profession; que, de même, il serait 
élémentaire de placer à Ia tôte des chemins de 
fer de TEtat, des ingénieurs, des techniciens, des 
hommes de carriòre, étrangers à Ia ipolitique, 
on s'en va chercher, dans quelque iprovinoe, 
des avocats, des hommes politiques, qui n'ont, 
le plus souvent, d'autres titres à Ia direction 
des locomotiyes nationales que les services 
qu'ils ont pu rendre à leur parti. 

Le môme ministre — ce fut le cas en Bel- 
gique pour M. Vandenpeereboom — régitles 
chemins de fer etimène le char de TÉtat. 

Eprouve-t-il un 'échec politique, il résigne 
en anême temps ses fonctions techniques, et 
c'est précisén^nt cette confusion, cette inca- 
pacité ou cettè instabilité des ministres, cet 
hétéroclite mélange de fontítions contradictoi- 
res et incompatibles, qui fournissent aux écono- 
mistes libéraux le plus clair de leurs argu- 
menta. 

Reprenant le système de Filote ivre, cher aux 

1. De Lavklbye. Itevue des Deux-Moiides, 15 décembrc 
1882. 
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Spartiates, on nous montre TÉtat bourgeois,. 
avec son parasitisme bureaucratiqiie, sa cerl- 
tralisation étoufTante, sa réglementation tracas- 
sière, son administration dispendieuse, et Ton 
nous-dit: Voilà le régime que vous voulez 
généraliser! Or, c'est exactement le contraire 
qui est vrai. 

Le collectivisme n'implique pas seulemenl 
l'appropriation collective des moyens de pro- 
duction et d'échange. II poursuit, en outre, Ia 
diíTérenciation de TEtat-Etat, organe du gouver- 
nement, et de l*Etat-industriel, banquier, entre- 
preneur de transports, organe de Ia vie écono- 
mique des sociétés. 

Nous disons « diíTérenciation » et non pas 
« séparation » car, si les services industrieis, 
les organes économiques, doivent avoir une 
existence autoiwme, indispensable à leur bon 
fonctionnement, ils ne sauraient avoir une exis- 
tence indépendante de l'Etat, en tant qu'organc 
de Ia volonté collective. 

L'intervention législative, qui se manifeste 
actuellement, pour réglementer les heures de 
travail, organiser Tassurance ouvrière, proté- 
ger les travailleurs contre les abus de Tauto- 
rité patronale, continuerait évidemment à se 
maniíester, si les entreprises avaient un carac- 
tère public. Mais, de plus en plus, à mesurc 
que s'étendra le doinaine collectif, grandira 
Ia nécessité d'une diflerenciation des fonctions; 
économiques et politiques — diíTérenciation 
aussi proíbnde que celle qui existe dans Tor- 
ganiame individuel, entre Ia autrition, Ia di- 
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gestion, Ia circulation d'une part, les fonctions 
du système nerveux, de Ia vie de relation d'au- 

\ tre part. 
Cest, dès à présent d'ailleurs, ce qut tend à 

. se produire dans tous les pays, en dehors de 
toute idée préconçue, sous Ia pression des cir- 
constances. Partout, en effet, on réclame ou on 
réalise une distinction plus ou moins nette 
entre Ia politique et Tadministration. 

En 1898, par exemple, Ia Fédération des asso- 
ciations industrielles et commerciales de Bel- 
gique, se plaignant, à tort ou à raison, de cer- 
taines anomalies dans les tarifs de transports 
par chemin de fer, déclarait « que ces abus 
dureront tant que les chemins de fer seront 
exploités par TEtat et dirigés par un homme 
politique, lequel sera toujours en butte aux 
sollicitations et aux pressions de toutes sortes.» 
Elle réclamait, en conséquence, « Ia constitu- 
tion d'un comitê consultatif des tarifs, composé 
de fonctionnaires de chemins de fer, de mem- 
bres du Parlement et de représentants du com- 
merce et de Tindustrie belge, dont le ministre 
serait tenu de prendre l'avis avant d'établir ou 
de modifier les tarifs. » 

Une proposition analogue fait Tobjet d'un 
projet de loi déposé au Parlement français. 

Plus rócemment, dans les articles qu'il a 
publiés sur « TAnarchie postale en France », 
anarchie que d'ailleur3 il semble avoir considé- 
rablement exagérée, P. Leroy-Beaulieu se pro- 
nonce à son tour pour Ia séparation de l'Etat- 
état et de TEtat maitre des postes: « On peut 
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dcmander, dit-il, si Ton a^èté bien inspire en 
pailementarisant le service des postes, c'est-à- 
dire en ineUant à sa tôte un sous-secrétaire 
d'Elat, un député ou un sénaleur. L'adminis- 
tration des postes n'a absolument rien de poli- 
lique; tUe ne peut ôtre dirigée que par un 
hommo qui ait puisé dans Ia carrière une cer- 
taine compétence technique. Pourquoi donc 
mettrd à sa téte un personnage d'apparat, néces- 
sairement incompétent, professionnellement 
improvisateur?' » 

Et pourquoi donc, ajouterons-nous, généra- 
lisant ces justes obsorvations, mettre des per- 
sonnages dn môme genre à Ia tète des autres 
services publics, et notamment de Findustrie 
des transports, qui devient do plus en plus un 
monopole d'Etat ? Pourquoi ne pas imiter 
rexemple du gouvernement suisse qui, dans 
un projot de banque nationale', comme dans Ia 
loi qui règle Torganisation des chemins de ier • 
raohetés en 1898, a eu bicn soin d'établir une 
cloison étanche entre Ia politique et Ia gestion 
domaniale ? 

L'adininistration des cbemins de fer suisses, 
en eflet, conserve vis-à-vis du pouvoir central 
une pleine et entière autonomie. Lcs membres 
du Conseil directeur sont désignés, en partie 
par le Çonseil fédórai, en partie parTasseniblée 
tedérale, partie par les diverscantons. Leurs 
fonctions sont incompatibles avec les fonctions 
politiques et 'gouvernenientales. Ce sont des 

; 1. Economlste françals, i8 janvier i{)oo.Voir uuasi 
Payen. Les Monopolea. (Paris, igao.) '. 
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professionnels non politiciens, au lieu d'étre 
despoliticiens professionnels*. 

Le même régime d'autonomie existe et a pro- 
duit d'excellents résultats dans la.plupart des 
colonies anglaises de 1'Australie, pour les che- 
mins de fer^, aux Etats-Unis, pour les départe- 
inents dii travail et de rinsti"uction publique^, 
en Belgique, pour Ia caisse d'épargne et le 
crédit communal—institutions d'Etat, mais per- 
sonnalités juridiques distinctes de celles de 
TEtat, — en Angleterre, sur le terrain municipal, 
pour les Schoolboards, les conseils d'hygiène, 
etc. etc. 4. 

En étendant ce système à tous les services 
publics, on aupprimerait les multiples inconvó- 
nients qui résultent de rincompótence ou de 
rinstabilitó ministérielle et de l'intervention 

' abusive do TElat-pouvcir dans le domaine de 
Ia prpduction. Mais cette réíbrme, à elle seule, 
serait radicalement insuffisantc : elle ne porte- 
rait aucun romòdo aux défectuosités organiques 
que presente dans sa forme actuelle TEtat- 
administration. 

1. Message du Conseil federal du 25 mars 1897, chap. V. 
Organisation des chemins de fer d'État, pp. 141 à 154. 

2. W. M. Acworth. Government Railways in a democra- 
tic state (Economic joUrnal, décembre 1892.) 

3. De Lavelete. Le gouvernement dans Ia démocratie 
II, p. 121 (Paris, Âlcan, 1891). 

4. M. Vauthier. Le gouvernement local de VAngleterre, 
chap. VII et IX (Paris, Küiisseau, 1895.) 

\ 
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§ 3. La décentralisation des entreprises socialea 

Dans I'ordre administratif, commo dans 
Tordre politique, Ia caractéristique du regime 
actuel, c'est Ia centralisation poussée à Tex- 
tréme. 

De bas en haut, dans n'importe quelle admi- 
nistration, règne un système de contrôle visant 
beaucoup plus Ia décision que Texôcution, 
énervant Tinitiative et supprimant Ia respon- 
sabilité. Aux cheniins de fer de TÉtat belge, 
par exemple, — et on pourrait en dire autant 
pour d'autiies pays — un ingénieur d'atelier ne 
peut modifier, en aucune façon, les procédés 
ou le système d'exploitation du serviço qui lui 
est directement confie, sans Tautorisation de son 
chef de service, qui doit, à son tour, demander 
Tautorisation à Ia direction, laquelle, dans ia 
])lupart des cas, doit demander encore Tappro- 
bation du conseil d'administration. 

Bref, toute initiative doit percer trois zônes 
dans lesquelles eile a beaucoup de chance de 
rencontrer comnie obstacles Ia routine, Tigno- 
rance ou Tinimitió. Si elle pari d'un homme 
de beaucoup de volonté, elle aura raison do 
ces obstacles; mais comme les hommes de 
cette trempe Ibrment Texception, Tinitiative sa 
trouve vite rebutée et, le plus souvent, elle 
finit par devenir nulle. 
> D'autre part, cette triple couverture, qui est 
cxigée par Torganisation niême — dans le but 
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de tout ramener au centre — a pour consé- 
quence Ia suppression de Ia responsabilité. 
Etant« donnée rincompétence habituelle du 
ministre, c'est le conseil d'administration qui 
reprósente le public, pour le contrôle de Ia 
gestion économique. Mais à qui s'en prendra- 
t-il, si Ia gestion a été mauvaise ? A Ia direc- 
tion ? Impossible, puisque Ia direction n'a rien 
décidé et ne peut rien décider sans Tappro- 
bation du conseil. Et, quant à Ia directioii, au 
chef de service, à Tingénieur d'atelier, aucun 
d'eux n'est tenté d'exercer ce contrôle au nom 
de Tintérêt public, puisqu'aucune mesure n'a 
été prise sans qu'au préalable Ia responsabi- 
lité de tous ait été engagée. 

Ce système a poussé des racines tellement 
profondes que le contrôle, dans les adminis- 
trations publiques, se fait, non pas au point de 
vue économique, mais au point du vue forma- 
liste. La grande question est de savoir si les 
autorisations, suivant Téclielle hiérarchique, 
ont été demandées et obtenues. Le prix de re- 
vient ne joue aucun rôle. Jamais un directeur 
d'atelier, non plus qu'un directeur de service, 
ou un directeur d'administration, ne fait un 
compte de gestion. Les comptes rendus du mi- 
nistre des chemins de fer, par exemple, de 
niôuie que les réponses aux questions posées 
par les Chambres, le rfiontrent nettement. Les 
quelques chiflres que Ton íburnit, et que Ton 
peut lournir, sont les chiffres globaux, remis à 
Ia complabilité de TÉtat, pour le contrôle des 
budgets. 
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A pareil système devrait ètre substitué — et 
rien n'empêcherait dele faire immédiatement; 
ce serait inême une excellente préparation et 
mise en train, pour rorganisation fédéraliste 
qui remplacera l'organÍ3alion actuelle — le sys- 
tème de Ia décenlralisation, c'est-à-dire le sys- 
tème de rautonomie et de Ia respoiisahilité. 

Çe système, d'ailleurs, Ia bourgeoisie sait 
parfaitement rappliquer, dans toute son élen- 
due, dès Tinstant oii ses intérêts directs sonLen 
jeu. Dans toute société industrielle, le direc- 
teur est, au point de vue technique et au point 
de vue commercial, nettement indépendant du 
conseil d'administration. Représentant des ac- 
tiounaires, ce dernier ';ontrôle avant tout les 
résultats; il n'intervienf dans Ia décision et 
Vexécution quo dans les cas oü Tinterét en jeu 
est considérable et oü Ton juge nécessaire 
d'exercer un controle préalable. 

Plus Ia socióté est importante, plus Ia décen- 
tralisation est complete : à Seraing-sur-Meuse, 
par exemple, aux établissements Cockerill, il 
y a un direoteur des charhonnages, un direc- 
teur des hauts fourneaux et laminoirs, un di- 
recteur des aciéries, un direoteur des cons- 
tructiona mécaniques, un directeur des expédi- 
tions; et, bien que leurs ateliers, fours, gise- 
ments, se trouvent dans le méme enclos, bien 
qu'ils fonctionnent tous avec Targent et pour 
Targent des mèmes actionnaires, cliacun d'eux 
est complètement indépendant des autres. Le 
fer laniiné par le directeur des hauta four- 
neaux et laminoirs ne s'en va pas nécessair®- 



ment dans les ateliers du directeur des cons- 
tructions mécaniques. Si le premier peut 
vendre plus cher, ou le second acheter moins 
cher, en s'adressant au dehors, le dirècteur des 
hauts fourneaux exportem et son collègue im- 
porlera dans Tusine. II en est de mème pour 
les produits des charbonnages ou des aciéries. 

Un régime analogue se retrouve dans les 
compagnies de chemins de fer. A Ia compa- 
gnie du Nord, par exemple, le service des 
locomotives fonctionne, comme fournisseur 
d'appareils de traction, vis-à-vis du service de 
Texploitation, et lui facture les heures-locomo- 
tives qu'il fournit. Le diretíteur des locomo- 
tives ect responsable, vis-à-vis de Ia compa- 
gnie, du coút d'entretien des locomotives, et 
le directeur de Texploitation, du coút de trac- 
tion des trains'. 

Aux chemins de fer de TÉtat, rien de pareil 
n'existe, et, s'il en etítainsi, c'est'que'tout, dans 
Torganisation actuelle de TÉtat, parfde Tidée 
du pouvoirfort, omnipotent et omniscient. 

Pour compléter, par conséquent, les avanta- 
ges de Tautonomie des services publics vis-à- 
vis du gouvernement, il faudrait donner à cha- 
cun de ces services une organisation décen- 
tralisée, comprenant des rouages nettement 
définis, et, le plus possible, autonomes, pour 
tout 06 qui concerne leur mouvement propre. 
Dans ces oonditions, Ia responsabilité de cha- 
cun, au lieu d'étre vague et diffuse, deviendrait 

1. Reuseignements oommuniqués par Lux, rédacteur au 
jouroal le Peuple, de Brusellea. 
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effective et facile à établir; l'initiative person- 
nelle • serait encouragée ; rorganisation des 
services (l'Etat acquerrait Ia soupIesse'et Ia li- 
berté d'allures qui lui font absoluinent défaut 
et, tout en conservant les avantages de Ia so- 
cialisation, on enlèverait aux grandes compa- 
gnies Ia supériorité qu'elles présenteut au 
point de vue de Torganisation da travail. 

{ 4. L'État de ravenir 

Les réforines immédiates qui peuvent, et qui 
doivent ôtre réalisées, pour accroitre les avan- 
tages et réduire les inconvénients de Texploita- 
tion des services publics, ne sont évideminent 
que Tamorce et le point de départ de transfor- 
mations bien plus profondes, dans Torganisation 
actuelle de TEtat. 

Pacifiqueinent ou révolutionnairement, par 
une série de modifications insensibles ou d'éli- 
minations plus ou moins brusques, les fonctions 
autoritaires de TEtat iront décroissant, tandis 
que ses fonctions économiques prendront une 
imporlance toujours plus grande. 

L'antithèse de \ État-gouvernement et do 
VÈlat-adniinistration n'est pas autre chose, en 
somme, que le reílet de Topposition qui existe 
entre Ia structure militaire et Ia structure in- 
dustrielle des sociétés. Or, tout fait prévoir 
qu'en demière analyse, et malgré d'inévitables 
réactions, temporaires et partielles, les con- 
quêtes politiques du prolétariat, le développe- 
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ment de son organisation intei-nationale, Tab- 
sorption, plus ou coinplète, plus ou moins ra- 
pide, de Ia proprjété capitaliste par Ia propriété 
collective, doivent avoir pour 'résultats d'éli- 
miner les causes de guerre entre les hommes 
comme entre les nations, et, par conséquent. 
de réduire progressivement rimportance des 
institutious gouverneinentales fondées sur Ia 
contrainte. 

Mais, en même temps, grandira l'importance 
des institutions administratives, décentralisées 
et autonomes, qui auront pour objet d'organi- 
ser Ia solidarité sociale et d'exploiter, dans 
rintérêt commun, un domaine collectif tou- 
jours plus étendu. 

Que Ton prolonge ces deux tendances à tra- 
veis Tavenir, et Ton aboutit à un régime, fon- 
dé sur Ia çoopération volontaire, dans lequel 
TEtat-gouvernement s'en est allé, suivant Tex- 
pression d'Engels, rejoindre le rouet et Ia hache 
de bronze au musée des antiques, cédant Ia 
place à rÉtat - administration, qui n'est rien 
autre que Tensemble des fonctions et des or- 
ganes, ayant pour objet d'assurer Ia plus forte 
production et Ia plus juste répartition des ri- 
chesses. 

Telle est Ia conception commune à tous les 
grands tbéoritiens du socialisme, depuis \anar- 
chisfe Proudhon jusqu'à ses frères ennemis 
de r<3cole Marxiste, depuis les Saint-Simoniens 
jusqu'aux disciples de Fourier*. Tous pour- 

1. Cf. Proüdhoíi. Du principe fédératif. Première partie. 
Chap. XI (Pari«, 1863) et Capacité politique des classes 

. .Jt 
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raient, sur ce point, adopter les conclüsions 
de Gonsidérant, exposant Ia doctrine phalansté- 
rienne, dans son livre iiitituló Destinée soeiale : 
» Les Etats, ainsi transformés, réglant dans 
les diílerents degrés hiérarchiqiies lea mou- 
vements commerciaux et financiers, présidant 
aux relations industrielles extérieures des di- 
vers centres de pojulation, ne sont autre 
chose que des gérances, nommées par dos as- 
sociations plus ou moins nombreuses» et invés- ' 
ties de Ia confiance de ceux qui les ont choi- 
sies. II n'y a plus de pouvoir, ayant à ses or- 
dres une année, une gendarmerie, une police; 
il n'y a plus de despotisme, ni d'usurpatioa 
possible — CO qu'auront toujours à craindre 
les nations, tant qu'elles seront obligées de fa- 
briquer des sabres. » 

Oí/crières. Dcuxième partie. Chap. XV (Paris, 1865.) En- 
CELs. L'origine de Ia fahiille, de Ia propriété privéc et do 
1'Etat. Chap. IX, inflne. (Paris, Carré, 1893). —Doctrine de 
Saint-Simon. Exposition, 1828-1829, 7* sóance (Paris, 
1830). — CoKsiDKRANT. DosUnée sociale (Paris, 1834, 1838). 
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CHAPITRE rv 

LKS FORMULES BE RÉPARTITION 

t La Sociétí ne com- 
mence qu'aveo le commu- 
niime. Son essence est le 
CommBnisme et révolútion 
historique est une \ gcnéra- 
lisation du communisma. » 

(UoDBERTUS). 

Nous venons de montrer que Torganisation du 
travail, en regime socialiste, diffèrerait infini- 
ment plus de Torganisation des monopoles 
d'Etat, que ceux-ci ne diíTèrent de Torganisa- 
tion capitaliste privée des entreprises. Mais il 
importe d'insister, plus encore, sur le chan- 
gement profond, essentiel — pivotal, dirait un 
íouriériste — qui résulterait de Ia socialisation 
des moyens de travail, tant au point de vue 
de Ia prcduction que de Ia répartition. 

Ce qui caractérise, avant tout, le système 
capitaliste, c'est, nous Tavons déjà dit. Ia pro- 
ductionde marchandises, devaleurs d'échange, 
en vue de réaliser des profits. « Dans un ré- 
gime de propriété privée, dit Rodbertus, on ne 
travaille jamais pour le besoin sociaLet pro- 
fond. On travaille pour le marché,pour Ia de- 
mande, qui se traduit par des sommes offertes. 
Des souffrances profondes peuvent exister; si 
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olles n'ont pas à leur*disposition des valeurs 
échangeables, il ne sera rien fait pour les 
alléger. Le travail social ne s'exerce qu'au pro- 
fit des propriétaires. » Supposons, au con- 
traire, que Ia propriété devienne collective, 
c'est au profit des propriétaires collectifs que 
va s'exercer le travail social. Au lieu de pro- 
duire pour réaliser des bénéfices, on produi- 
ra pour satisfaire des besoins. Au lieu de fa- 
briquer des choses inutiles ou superflues, 
quand des milliers de travailleurs crient fa- 
mine, on ira, d'abord, au plus pressé; on s'oc- 
cupera de nourrir, de loger, d'habiller et d'ins- 
truire, avant de consacrer le surplus des ef- 
forts à des travaux plus raífinés. Bref, par un 
retour apparent aux formes primitives, Ia pro- 
duction pour Técliange fera place à Ia produc- 
tion de valeurs d'usage,*mais pour Ia commu- 
nauté sociale et non plus, comme jadis, pour 
Ia communauté dornestique. 

On peut, dans une certaine mesure, se rendre 
compte, pratiquement, de Ia portée de ce chan- 
gement, de cette révolution, en comparant — 
si parva licet componere magnis — Torganisa- 
tion d'une société anonyme capitalista à celle 
d'une coopérative socialiste, coimne le Vooruit, 
de Gand, ou Ia Maison du Peuple, de Bruxelles. 

La Société anonyme, en eífet, travaille j)our le 
marclié national ou international; elle produit 
des valeurs d'échange, dans le seul but de réali- 
ger — pour Ia collectivité restreinte de ses 
actionnaires — Ia plus grande source possible 
de proíits. 
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Généralisez ce type d'association, avec ses 
actionnaires sans travail et ses travailleurs sans 
actions : vous avez Torganisation sociale capita- 
liste. 

La Société coopérative^ au contraire, — dont 
ridéal serait d'employer tous ses membres à Ia 
production de tout ce qu'ils consomment — 
travaille avant tout pour les familles associées, 
et, quand elle reste íidèle à son príncipe, pour- 
suit beaucoup moins Ia réalisation de bénéfices 
que Ia production d''fin maximum d'avantages 
pour les coopérateurs. 

Générâlisez ce type d'association, et vous au- 
rez une idée bien imparfaite, bien rudimentaire 
d'ailleurs, de ce que serait, ou plutôt de ce 
que pourrait être, le régime socialiste. 

Certes, il serait profondément ridicule de 
prétendre trouver Timage réduite du monde 
futur dans ces chétifs embryons, non encore 
sortis de Ia matrice capitaliste, qui les marque 
de son empreinte et leur fournit les moyens 
d'existence. Mais noas croyons cependànt que 
le meilleur moyen de concevoir, d'une manière 
tangible et concrète, le mode de production 
socialiste, c'est de prendre pour point de dé- 
part ses réalisations acluelles, si incomplètes 
qu'elles soient, d'éliminer, en pensée, toutes les 
survivances capitalistes qu'elles contiennent et 
de supposer — sur le modele de nos grandes 
sociétés belges, par exemple— une coopérative 
géante, ayant pour associés tous les citoyens 
d'un pays, ou d'une région plus ou moins vaste, 
possódant, comme propriété aociale, tout Tou- 

% 
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tillage productif, ou, du moins, l'outillage pro- 
ductif de toutes les grandes industries, et dans 
laquelle tous les membres, à Ia fois produc- 
teurs et consommateurs, donneraient leur tra- 
vail, intellectuel ou manuel, éliraient, directc- 
ment ou iadirectement, leurs administrateurs 
ou leurs chefs de service et produiraient toutes 
les utilités, toutes les valeurs d'usage, néces- 
saires à Ia satisfaction de leurs besoins. 

Ge que serait Ia répartitioii dans une société 
de ce genre, tel est, d'après nos adversaires 
et nos critiques, le problème dont les difficul- 
tés se rnanifestent par Ia contradiction mônie 
des formules que Ton propose. 

Si grandes quo soient ces difficultés — et 
nous comptons bien les aborder de front — il 
convient de remarquer cependant que rien 
n'enipóche de concevoir une société còllecti- 
viste, au double point de vuo de Ia propriété et 
de Ia production, dans laquelle on se bornerait 
à aniéliorer et perfectionner graduellement les 
niodes de rémunération, de répartition, qui 
existent dans Ia société actuelle. 

De mème que les coopératives socialistes 
cmploient des travailleurs salariés, mais en 
lenr assurant un ininimum de salaire, une part 
dans les bénèfices, une journée de travail qui 
no dépasse pas 8 heures — tout au moins à 
Uruxelles — un emploi stablc et permanent, 
une série 'Favantages eu cas de nialadie, de 
vieillesse, d'incapacilé dc travail, de môme, 
dans Ia grande coopératiw que serait en somnio 
une société collcctiviste, il nc serait nullemcnt 
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impossible qüe Ton maintienne, dans une cer- 
taine mesure, les formes supérieures du sala- 
rial. 

Mais, hâtons-nous de Fajouter; ce collecti- 
visme partiel, ce collectivisme capitaliste — 
dirions-nous si ces deux mots ne hurlaient pas * 
de se trouver ensemble — cette transaction 
entre le socialisme et rindividualisme ne serait 
et ne pourrait être qu'ime transition vers le 
collectivisme intégral. Et, par conséquent, cela 
ne nous dispense pas d'étudier les formules de 
répartition mises en avant par les diverses 
écoles socialistes. ■ ^ 

Si nombreuses, d'ailleurs, que ces formules 
puissent être, on peut les ramener à deux 
points de vue fondamentaux : le besoin à satis- 
faire ou le travail fourni — le droit à Texis- 
tence ou le droit au produit intégral du 
travail. 

En partant de Ia notion du besoin — de Ia ' 
valeur d'usage, — et en se fondant sur le droit 

_ à Texistence, les communistes disent : à cha- 
cun selon ses facultés, à chacun selon ses 
besoins. Se fondant, au contraire, sur Ia notion 
du travail — de Ia valeur d'échange — les col- 
lectivistes, au sens étroit du mot, répondent: à 
chaque travailleur le produit intégral de son 
travail. 

A première vue, ces deux formules sont 
absolument contradictoires. Nous croyons, ce- 
pendant, qu'il est possible et nécessaire de les 
conciliar et de les compléter Tune par Tautre. 



I 1. Le droit au produit intégral du travail 

Le droit au produit intégral du travail trouve 
. sa réalisation complète, soit dans Tlle déserle 

de Robinson, soit dans un état social oü, Ia pro- 
priété étant collective, Tusage de Ia propriété 
commune reste individuel. Cest le cas, par 
exemple, dans une communauté rurale oü 
sinon chaque travailleur, du moins chaque 
unité économique, chaque ménage reçoit son 
lot, produit tout ce qu'il consomme et con- 
somme tout ce qu'il produit. 

Mais à partir du moinent oü, sous une forme 
quelconque, Ia production devient sociale, oü 
le travail associé se substitue au travail indivi- 
duel, il ne peut être question de donner à cha- 
que travailleur son produit en nature, mais 
seulement Ia valeur de ce produit^ Téquivalent 
de Ia force de travail dépensée dans Toeuvro 
commune. Et alors surgit le problème de savoir 
ce que vaut, comme principe de róparlition, 
cette formule mattresse, ce leil-motiv de tous 
les programmes socialistes : à chaque travail- 
leur le produit de son travail. 

Ainsi que le fait reinarquer Anfon Menger', 
le droit au produit intégral du travail a, dans 
les théories socialistes, deux fonctions bien 
distinctes, Tune positive, Tautre négative. En 
vertu de celle-ci, les revenus sans travail, ^con- 

1. A. Menger. Le droit au produit intégral du travail, 
p. 212-214. Trad. frauçaiae. (Paris, 1900). 
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séquence nécessaire de l'appropriation privée 
des capitaux, apparaissent comme une injustiça 
qni doit disparaitre. En vertu de celle-là, cha- 
que travailleur doit retirer de l'ensemble de Ia 
production autant de valeurs qu'il en a créées 
lui-même par son travail^ 

Qu'il n'en soit pas ainsi, sous le régime capi- 
taliste, c'e8t ce qui résulte, incontestablement, 
de toutes les considérations que nous avons fait 
valoir. 

« Aussitôt que Ia terra devient une propriété 
privée, dit A. Smith, le propriéLaire demande 
une part dans chaque produit que peut y faire 
croitre ou y recueillir I'ouvrier. Sa rente est 1» 
première déduction que souffre le produit du 

* travail appliqué à Ia terre. La production de 
presque tout autre travail est sujet à Ia même 
déduction en faveur du profit*. » 

Pour qu'il en soit autrement, il faut que les 
travailleurs soientpropriétaires de leurs moyens 
de travail et consomment eux-mômes leurs pro- 
duits ou en reçoivent Féquivalent exact. 

Espérer Ia généralisation de pareil état de 
choses, sur Ia base de Ia propriété individuelle, 
serait — nous Tavons montré dans nos cha- 
pitres sur Ia concentration industrielle — Ia 
plus rétrograde des utopies. Mais, d'autre part, 
est-il possible que Ia formule du droit des tra- 
vailleurs au produit intégral de leur travail 
trouve sa réalisation dans un état socialiste, sur 
Ia base de Ia propriété collective? Et, en sup- 

Recherehes sur Ia nature et les causes de Ia rickesse 
des nations. Trad. Garnier, I, pp. 131 et 132. 
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posant que ce eoit possible, cette formule de 
répartition serait-elle couformo à Ia justice ? 
Telles sont les deux^graves questions qui s'im- 
posent à notre exainen. 

Pour que chaque travailleur reçoive le pro- 
duit integral de son travail, dans un régime do 
production eocialisée, il faudrait — et c'est 
l'une des principales objections que Ton croit 
faire au collectivisme — pouvoir isoler ce pro- 
duit, déterminer Ia part qu'il represente dana 
le produit total du travail associé. Or, après 
les innonnbrables discuasjons que ce problònio 
a íait naltre, nous avona à peine besoin de diro 
que cette dóterinination se heurte à des diiri-- 
cultós qui paraissent insurmontables. 

A moins de se borner à dos évaluations em- 
piriquee ou d'attribuer Ia môme valeur à toutes 
les journées de travail, shilled et unskilled, 
commont apprécíer Ia valeur produite par cha- 
cune des forces individuellos de travail, céré» 
brales ou musculaires, opératricea ou direc* 
trices, qui concourent h Textraction, Ia fabri- 
cation et Ia circulation d'un produit? 

Rechercher Ia part du travail individuel dans 
un produit social, c'e8t, dans Tinimense majo- 
rité des cas, vouloir retrouver une aiguille dans 
ane meule do foin. x 

D'ailleurs, en admettant que l'on ait une 
commune mesure pour déterminer Ia valeur de 
tous les travaux individuels, encore ne serait- 
il pas juste dç répartir entre los prodiicteurs 
dirccts Io produit integral du travail associé. 
Ce serait méconnaltrç le droit dos producleurs 



indirects, de tous ceux dont Ia coopération 
immatérielle apporte à Toeiivre commune im 
ihdispensable concours; ce serait dénier égale- 
ment le droit à Texistence des faiblõs, des inca- 
pables, de tous ceux qui riaissent pour soüffrir; 
enfin, et surtout, ce serait attribuer aux indi- 
vidus qui composent Ia société les résultats 
obtenus par Ia société mème. 

« Le travail individuel, dit avec raison Rod- 
bertus, n'est, pour une grande partie, fécond 
que par Ia coopération. Coinment reviendrait- 
il à rindividu ce qu'il n'a pas créé ? La collecti- 
vité, dont Teílort d'ensemble fait seul les résul- 
tats utiles, a eon droit à une part du produit 
social, laquelle ne sera pas partagée' ». 

Dès rinstant donc oü Ia production sociale se 
substituo à Ia production individuelle, Ia for- 
mule du droit au produit du travail ne peut 
plus étre prise dans son sens individualiste. 
Elle signifie seulement que Tensemble des tra- 
vailleurs doit joüir intégralement des fruits du 
travail social — sans qu'aucun prélèvement 
puisse étre exercé, du chef de Tappropriation 
individuelle des moyens de production. 

Mais cela ne nous dit pas encore ce qui doit 
revenir à chaque travailleur, dans les richesses 
produites par Ia communauté dont il fait partie; 
et c'est ici que nos adversaires— soulignant 
Tantitliese du droit à Texistence et du droit au 
produit du travail — croiont avoir trouvé Ia 

1. Rodbkrtus. Das Kapital, p. 86, cit. par Anòleíi. íes 
origirte» du aocialistne d El<ti en AUeiitagiie, p. 335, (Paris 
Alcan, 1897). 
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pierre d*achoppenient clu socialisme collec- 
tiviste. 

Le collectivisme, dit-on, n'a pas de formule 
de répartition. Des économistes, commeLeroy- 
Beaulieu, tombent d'accord sur ce point avec 
des communistes-anarchistes, comme Kropot- 
kine, qui opposent à Ia formule collectiviste, 
le príncipe communautaire : « A chacun selon 
ses facultés, à chacun selon ses besoins. » 

§ 2. Le droit à rexistence 

Dans son livre, La conquêtc du pain, Kropot- 
kine, développant Ia formule du droit à Texis- 
tence, ou plutôtdu droit à Taisance, déclareque 
le seul príncipe de répartition qui puisse ótre 
adopté dans une société communiste, c'est le 
príncipe adopté déjà par les communautés 
agraires, en Europe. 

Si Ia commune possède Im bois, par exemple, 
tant que le petit bois ne manque pas, chacun a 
droit d'en prendre tant qu'il veut^ sans autre 
contrôle que Topinion publique de ses voisins. 

II en est de même pour les prés communaux. 
Tant qu'il y en a assez pour Ia commune, per- 
sonne ne contrôle ce que les vaches de chaque 
ménage ont mangé, ni le nombre des vaches 
dans les prés. On n'a recours au partage, ou au 
rationnement, que lorsque les prés sont insuf- 
fisants. 

Et, si vous allez dans les pays de l'Lurope 
oriontale, oü le gros bois se trouve à discrétioa 



- 197 - 

et oü le sol ne manque pas, vous voyez les pay- 
sans oouper les arbres dans les forètb/ielon 
leurs besoins, cultiver autant de sol qu'il leur 
est nécessaire sans penser à rationner le gros 
bois, ni à diviser Ia terre en parcelles. Cepen- 
dant, le gros bois sera rationné et Ia terre par- 
tagée selon les besoins de chaque inénage, dès 
que Tun et Tautre manqueront, coinme c'est 
déjà le cas pour Ia Russie. 

En un mot : prise au tas de ce qu'on possède 
en abondance; rationnement de ce qui doit être 
mesuré, partagé. Sur les 350 millions d'hommes 
qui habitent TEurope, 200 millions suivent 
encore ces pratiques, qui trouvent leurs raci- 
nes au plus profond de Ia nature humaine 

Remarquons, cependant, que ces modes pri- 
mitifs de répartition se rapportent, le plus sou- 
vent, à des richesses naturelles,dont Ia produc- 
tion n'exige aucun íravail. Dès 'Finstant, au 
contraíre, oü Télément travail entre en scène, 
oü Ia nécessité d'un effort productif se fait 
sentir, Tapplication du príncipe communiste se 
heurte, généralement, à de Ibrmidables résis- 
tances. On est, du reste, en droit de se deman- 
der quelle intensité ne devraient pas avoir les 
sentimentsaltruistes des travailleurs, pour que 
leur énergie productive ne soit pas aíTaiblie par 
Tabsence de tout intérét direct et personnel, 
dans raccroissement de Ia production. 

Cest pourquoi, tout en reconnaissant, avec 
Kropotkine, les tendances communistes qui se 

1. Kropotkine. La conquête du pain, pp. 78 «t 79, 
(Parii, Stock, 1892). 



manifestent, dès à présent, dana les sociétes 
modernes — tendances qui prendraient un 
bien plus considérable essor en régime sócia- 
liste — il nous paralt aussi impossible d'admet- 
tre que, Jans Ia rópartition du produit social, 
on tienne compte seulement des besoins de 
chaque individu, à Texclusion de son travail, 
qu'il nous a été impossible d'admeLtre que Ton 
tienne compte seuleinent de son travail, à 
Texclusion de ses besoins. 

Au fond, les deux formules — à chacun selon 
son travail et à chacun selon ses besoins — 
représentent le point de départ et le point ter- 
minus d'une évolulion, qui dégage du régime 
actuel les formes les plus imparlaites du colloc- 
tivisme, pour aboutir, (inalement, aux formes 
les plus libres et les plus intégrales du com- 
munisme. 

Nous tombons, au surplus, d'accord sur oe 
point avec certains, et non des moindres, 
parmi los communistes-anarcbistes eux-mêmes. 
« Lorsque les peuples, dit E. Garpenter, ont 
appris ia leçon du commorcialisme et de Ia 
concurreace aussi profondément que ceux d'au- 
jourd'hui ont appris celle du chacun pour soi, 
il leur faut le temps de Toublier. Le sentiment 
de Ia vie commune, depuis si longtomps ótouíle 
et réprimé, croltra et s'élargira de nouveau, 
mais lenttíment. 11 faut dono avouer qu'afin de 
laisser à de nouvelles idées et à de nouvelles 
habitudes de vie le temps de se développer, il 
faudra passer par Télape intermédiaire du col- 
lectivisme. Des formules telles que « Ia naliona- 
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lisation du sol et de tous les instriiments de 
prodiiction », bien que vagues et en vérité im- 
possibles à appliquerrigoureuseaient, serviront 
de noyaux d'ou se développera ce sentiment. 
Leur application parlielle exercera Tliomnie à 
TeíTort du travail commun et à Tidée de Toeuvre 
commune * ». 

Ainsi,rapparcnte contradiction des príncipes 
mis en avant par les diverses écoles socialistes 
tend à disparaltre dès Tinstant oü Ton admet 
qu'ils correspondent à des stades diíTórents de 
révolution sociale. 

Notre idóal, à tous, notre fin dernière, c'e8t 
le communisme, et, dès à présent, dans un 
nombre toujours croissant de services publics, 
nous en trouvons des applications partielles : 
c'est le cas, par exemple, pour les dópenses de 
Tenseignement gratuit, Tentretien des enfants 
(cantines scolaires) dans les écoles dirigées par 
des municipalités socialistes, les garanties 
d'exÍBtence reconnues — du moins danscertains 
pays — aux malades, aux vieillards, aux invali- 
des du travail, ' 

Peut-ôtre le temps viendra-t-il oü les progrès 
de Ia moralité et de Ia solidaritó générale, 
Tabondance de Ia production, les inconvénients 
et les difíicultés de tout autre mode de réparti- 
tion des richesses auront pour eíFet de généra- 
liser Tapplication du príncipe communisto. 
Mais, dans Tétat actuel des choses, force nous 
est de compter avec Tegoísme, aveo Tintérét 

1. K. CAnrKNTnn. Etapes vers Ia Uberté. (Ilnmanité non- 
velle, Janvier 1898.) 
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étroitement personnel, dans Ia mesure néces- 
saire pour assurer le maxiinum de productivité 
autravail social. 

§ 3. RéBnmé et conclnsions 

En résumé donc, il esl impossible de formu- 
ler un principe de répartition qui soit univer- 
sellement appiicable à tous les degrés de Tévo- 
lution sociaie. La supériorité, toujours relative 
et transitoire, de telle ou telle formule dépend, 
en dernière analyse, de Ia faculté qu'elle pos- 
sède d'assurer, mieux que tout autre, — a un 
moment donné — Ia plus grande expansion des 
forces productives, le plus grand essor de Ia 
production intégrale. 

Remarquons, au surphis, que dans un état 
socialiste ces questions de « partage » n'aH- 
raient pasTimportance essentielle qu'elles possè- 
dent aujourd'hui et que, pour ce motif, les 
économistes bourgeois continuent à leur attri- 
buer, quand ils se transportent par hypothòse 
dans un état social diíTérent. 

Acluellement, en eíTet, Ia plus-value tout en- 
tière se répartit entre les détenteurs du capital 
privé; c'est postérieurement au procès de répar- 
tition qu'une partie de cette plus-value — celle 
qui n'est pas consommée improductivement — 
sert à développer les moyens de production, à 
rémunérer les producteurs indjrects, ou bien 
à défrayer les dépenses publiques. 

En régime socialiste, au contraire, il ne sau- 



rait être question de partage que pour une frac- 
tion, relativement minime, de Ia plus-value pro- 
duile par le travail social. Avant toute réparti- 
tion de cette plus-value entre les individus, Ia 
communauté prélèverait les resources néces- 
saires au développement ultérieur de Ia produc- 
tion, à Ia rémunération des travailleurs qui ne 
participeraient pas directement à Ia production 
matérielle, et à Talimentation des services pu- 
blics, mis gratuitement à ia disposition de tous 
les citoyens. 

Or, dans un état social oü l'influence des 
príncipes comniunistes irait toujours croissant, 
ces prélèvements effectués dans Tentente de 
tous limiteraient de plus en plus le champ de Ia 
répartition individuelle. 

Que Ton suppose, par exemple, une société 
qui règlerait elle-niôme par des actes de vo- 
lonté collective le développement de ses 
moyens de production, qui reconnaitrait à tous 
les travailleurs, ainsi qu'à tous les invalides du 
travail, un droit égal à Ia satisíaction de leurs 
besoins essentiels, qui organiserait en services 
gratuits Tinstruction et Tentretien des enfants, 
le logement, Téclairage et le chauffage. Ia dis- 
tribution des eaux potables, le transport des 
lettres, des voyageurs, des produits, en un mot, 
toutes les íonctions de Ia vie sociale qui répou- 
dent à des besoins généraux, sensiblement les 
mêmes pour tous les individus : n'est-il pas évi- 
dent que, dans une société de ce genre, tout 
imprégnée de communisme, le problème de Ia 
répartition individuelle — d'aprè8 Ia quantité ou 



« 

^ Í02 - 

Ia qualitó de travail fourni, par exemple — n'au- 
rait plus qu'une importance relativeiucnt secon- 
claire ? 

Cest déjà, dans une certaine mesure — et 
nous y revonons encore une fois pour rendre 
notre pensée plus concrète — le mode de répar- 
tition en vigueur dans les coopératives socia- 
listes. 

A Ia Maison du Peuple de Bruxelles, notam- 
ment, avantde procéder á un partage des béné- 
fices, les statuts garantissent aux travailleurs du 
personnel un salaire normal, aux groupes du 
Parti Ouvrier le logement, le feu et Ia lumiòre, 
aux membres malades le pain quolidien et les 
secours médico-pharnialceutiques, aux sections 
d'art, d'enseigneiuent, .d'éducation, de propa- 
gande, des subsides proportionnels aux res- 
sources dont Tassemblée des coopérateurs dis- 
pose; et c'est seulement après avoir eflectué 
ces prélèvements, après avoir déteriainé les 
sommes que Ton aíFecte à Ia reserve, à Tamor- 
tissenient et au développernent de routillage 
social, que Ton distribuo ce (fui reste entre les 
associés. 

L)e ménie, dans uu État socialiste, c'est après 
avoir satisíait à tous les besoins d'inlérêt géné- 
ral, après avoir assuré le droit à Texistence de 
tous les membres do Ia comnumautó, que Texcé- 
dent des produils ou plutut des valeurs pro- 
duiles pourrait faire Tobjet d'uue répartition 
diüerentiello. 

Jaus Ia mesure oii il serail socialement ulile, 
uu poiui de vue de Ia produciiou, d'attribuer 
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des avantages spécíaux à certains travailleurs 
ou à certaines catégories de travailleurs, pour 
stimuler leur énergie et leur puissance de tra- 
vail, rien n'empécherait une société collectj- 
viste de maintenir — mutatis mutandis — Ia 
hiérarchie des traitements qui existe, aujour 
d'hui, dans les services publics. 

Le collectivisme n'implique donc pas nóces- 
sairement égalité de rémunération. 

Et ceci nous permet de répondre à cette 
objection banale que,dans une société collec- 
tiviste, tou9 voudraient exercer les métiers les 
plus agréables et les plus faciles. II faudrait 
donc, dit-on, employer Ia contrainte pour obte- 
nir une juste répartition des forces de travai 1: 
Ia vidange sorait obligatoire comme Testáctuel- 
lement le service militaire. 

Remarquons, tout d'abord, que le jour oü il 
en serait ainsi, Ton aurait bien vite réalisé les 
inventions nécessaires pour réduire les « tra- 
vaux répugnants » à três peu de chose. Mais, 
pour rencontrer Tobjection dans toute sa force, 
avec Ia portée générale qu'on lui donne,ne voit- 
on pas qu'à ce point de vue le régime collecti- 
viste disposerait des mômes moyens d'actioíi 
que le régime capitaliste ? 

Qu'advient-il, aujourd'hui, lorsqu'il y a trop 
d'ouvricr8 dans une branche d'industrie? Les 
salaires baissent. Ils s'élèvent, au contraire, 
lorsqu'il y en a trop peu. La mémo sanction 
existerait en régime collectiviste : les prélève- 
nients nécessaires eífectués et Ia rémunération 
minima payée, Ia part de chacun dqns Texcé- 
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dent à répartir pour chaque branche de Ia pro- 
duction serait d'autant plus petite que les par- 
lageants ^eraient plus nombreux. Par consé- 
quent, les métiers encombrés seraient relative- 
ment peu rémunérateurs ; les métiers désertés, 
les taches ingrates et périlleuses recevraient 
une rémunération plus considérable. II n'y 
aurait qu'une différence, toute en faveur du 
collectivisme: c'est qu'aujourd'hui, par suite des 
défectuosités de renseigncment professionnel, 
le passage d'une branche à Tautre presente 
géuéralement des diflicultés extrémes, que dans 
un état socialiste on pourrait dans. une large ine- 
sure éviter. 

Faut-il que nous tentions d'aller plus avant 
dans Texamen des problèmes que soulève Tor- 
ganisation du travail en niode collectiviste; que 
nous recherchions, par exemple, comment et 
dans quelle mesure les collectivités de tra- 
vailleurs participeraient à Ia gestion des entre- 
prises et à Ia dcsignation du personnel diréc- 
teur? Ce serait méconnaltre que de telles solu- 
tions doivent nécessairement varier d'après les 
temps, les lieux, les industries, le degré de 
développenient intellectuel et moral des pro- 
ducteurs. 

Autant il importe d'ôtre précis et pratique 
lorsqu'il s'agit de mesures à prendre du jour 
au lendemain, autant il serait, à notre sentiment, 
léinéraire et chimérique de vouloir tracer par 
avance le plan détaillé d'une organisation rf)nt 
les grandes lignes apparaissent seules à rhori- 
zon socialr 
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Nous renvoyons, au surplus, ccua dont Tes- 
prit se complait en ce genre d'hypothèses aüx 
multiples « esquisses du régime de Tavenir » 
qui ont vu le jour depuis quelque dix ans. IIs 
n'auront que Tembarras du choix entre Ia préci- 

I sion scientifique de Schaefíle *, Tingéniosité un 
peu terre à terre de Bellamy l'imagination 
délicieusement poétique de William Morris' et,' 
quand ils auront parcouru le cycle des utopies 
contemporaines, Ia diversité môme de ces con- 
ceptions idéales leur en montrera le caractère 
essentiellement subjectif. 

Loin de nous, d'ailleurs, l'intention de mé- 
connaitre Tutilité réelle de ces productions 
littéraires : elles concrétisent agréablement 
Tabstraction des systèmes; elles répondent aux 
mille objections de détail qui se pressent sur 
les lèvres misonéistes; elles habituent notre 
pensée à se mouvoir librement, en dehors des 
catcgories historiques du monde bourgeois; 
mais, quand tílles nous ont aidé à préciser nos 
rôves, il importe de reprendre contact avec Ia 
réalité, de mesurer les obstacles qui nous sépa- 
rent de Ia terre promise, et de rechercher par 
quels moyens y pourront atteindre les peuples 
en marche vers un meilleur avenir. 

1. ScHAEFPLE, La quintessence du socialisme. Trad. 
Malon (Paris, 1880). 

2. Bei.lamy. Looking bachvard. Trad. fr. de P. Ret, avec 
Une préface de Tu. Reinacu. 
8. MoÉnis. Newü from Nowhere. (London, Reeves and 

Tunier, 1886). Deux trad , Tune çomplète, l'autre par frag- 
nients dans Ia Bibliothèque socialiste, sons, letUre:iVoM- 
Vfílles de nulle part, 1902. (Paris, Société nouvelle de 
Librairie et d'Édition). 

\ 
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CílAPITRE V 

LKS MOTfENS DK RÉALISATION 

Fleclere si nequeo superoe Acheronta movebo, 
I (VlRGILg). 

Dans toutes les branches de Ia productíon et 
de Téchange oii Ia concentration çapitaliste a 
lait son ceuvre, détruisant ou asâervissant Ia 
propriété personnelle, Fexpropriation des ex- 
propriateurs s'impose comme le seul moyeii 
vrairnent cfficace de rétablir sur une base 
élargie Tunion de Ia propriété et du travail. 
Mais, si tous les socialistas sont d'accord sui* 
ce point, il 9'en faut que le inôme accord sub- 
siste quaiit aux procédés à mettre ^en ceuvre 
pour aboutir à ce résultat. 

On peut groupor en trois catégories les plans ' 
de socialisation proposés par les diverses 
écoles, selou qu'elles poursuivent Texpropria- 
tion des nioyens de travail sans indemnité, avec 
indemiiité coinplète, ou avec ii;idemnité viagère. 

§ 1. L'expropriatioa eous iudemuité 

Ceux qui préconisent Ia confiscation pure et 
siinple de Ia propriété capitalista peuvent invo- 
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quer des précédents historiques, dont le pias 
éclatant, à coup súr, est Ia suppression sans 
indemnité des droits féodaux en 1789. 

Dans son livre sur le Socialisme et Ia Révolu- 
tion française, André Lichtenberger a claire- 
ment montré que les arguments qui tendent à 
justifier rexpropriation par les bourgeois s'ap- 
pliquent, par identité de motifs, à Texpropria- 
tion des bourgeois et que, par conséquent, 
quiconque 6'enthousiasme pour ranéantisse- 
ment des privilèges de 1789, est peut-ôtre assez 
mal fondé à protester du caractère sacré des 
privilèges de 1900. < 

« Beaucoup moins inenacé, sans doute, que 
les privilègés féodaux en 1789, dit Lichten- 
berger, le capital a ceci de commun avec 
eux, à 1'heure actuelle, qu'il ne représente une 
propriété légitime qu'aux yeux d'une certaine 
fraction de Ia nation et qu'il pourrait, conime 
les droits féodaux Tont été, ôtre sérieusement 

* mis en question, le jour oü cette portion hos- 
tile de Ia nation, arrivant au pouvoir, serait à 

• môme de donner de Ia propriété une définilion 
dans laquelle il ne serait pas compris. En 
somme, il ne faut pas dire que, théoriquement, 
une telle mesure serait beaucoup plus atlenta- 
toire à Ia propriété que ne le fut celle de 1789. 
Du moment que Ia prescription cesse de cou- 
vrir les [)ropriétés, on peut assez bieii imafriner 
à Tégard du capital une politiíjue tout à lait 
analogue à <)elle que Ton suivit vis-à-vis dos 

% «iroits féodaux. On distingua, panai les droits 
féodaux, ceux qui provenaient de Ia main- 



morte et devaient être supprimés, et ceux qui 
dérivaient de Ia propriété et devaient étre rache- 
tables. On distinguerait de même, dans le capi- 
tal, celui qui est du à raccumulation du pro- 
duit du travail, et celui, au contraire, qui est 
díi au travail seul de Targent : ce dernier étant 
réputé illégitime et supprimé, et le premier 
seul étant conservé ou remplacé par des bons 
de consommation. Et pourquoi, de même que 
toute espèce de privil^e féodal a fini par être 
aboli sans indemnité, à cause de l'hostilité des 
aristocrates au nouveau régime, et des néces- 
sités de salut public, pourquoi, de même, toute 
espèce de capital, les bons de consommation 
n'étant pas payés, n'aurait-elle pas le même 
sort, pour des raisons tout à fait analogues ?' ». 

Nul ne saurait dire, en effet, si les résistan- 
ces de Ia classe possédante n'auront pas un 
jour les mêmes conséquences qu'à Ia fin du 
siècle dernier; si les projets, longuement mé- 
dités, d'expropriation pacifique et graduelle ne 
subiront pas le môme sort que les projets ana- 
logues, élaborés, à Ia veille de Ia Révolulion 
Irançaise, par les Turgot et les Gondorcet. 

Seulement, pour que Ia confiscation de Ia 
propriété capilaliste, Texpropriation sans in- 
denmité soit concevable — abstraction faite do 
Ia question de savoir si elle serait légitime — 
il laut nécessairement se placer daná Thypo- 
hèse d'une suppression simultanée de tous 

iitres de rente, fonciers et capitalistes. 

1. LiciiTENBEnoER. Lc socialisDic et Ia Révolution fran- 
çtise, pp. 234 ct Ruir, (Paris, Alcau, 1899). 
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Ainsi que le constate, avec raison, Kropot- 
kitie, il y a, dans noa sociétés, des rapports 
établis qu'il est matériellement impossible de 
modifier, si on y touche seulement en partie. 
« Supposons, en eíTet, dit-il, que dans une ré- 
gion quelconque il se fasse une expropriation 
limitée : qu'on se borne, par exemple, à ex- 
proprier les grands seigneurs fonciers, sans 
toucher aux usines, conime le demandait Henry 
George ; que, dans telle ville, on exproprie Ias 
maisons, sans inettre en commun les denrées; 
ou que, dans telle région industrielle, on 
exproprie les usines, sans toucher aux grandes 
propriélés fonciòres. Le résullat sera toujours 
le inêmc. Bouleversement immense de Ia vie 
économique, sans les moyens de réorganiscr 
cette vie économique sur des bases nouvelles. 

( Arrôt de Tindustrie et de Techange, sans Io 
retour aux príncipes de justice ; impossibilite 
pour Ia société de reconstituer un tout barmo- 
nique'. » 

Le raisonnement — que nous retrouvons 
chez Dcslinières {Esquisse du regime collecli- 
visté) —■ paralt irréfutable : roxproprialion sans 
indemnité será intégrale, ou elle ne sera pas. 

Mais d'autre part, évidemnient, pour que 
celte expropriation ne se hcurle pas à d'insur- 
montables résistances, il faudrait que Ia cou- 
cenlralion capitaliste fút arrivéo à sou lerine, 
que Ia propriété personnelle n'exislàt pliis (|u'à 
Télat de souveuir, que rÍLiiacubc majorilé 

1. La conquêle du pain, p. Stf. 



— 211 — 

des citoyens se composât de prolétaires, qui 
« n'auraient rien d'autre à perdre quí» leurs 
chaines! » 

Et même dans cette hypothèse, dont Ia réali- 
sation semble, pour le moins, éloignée, il n'est 
pas douteux que, de toutes les formes de liqui- 
dation sociale, l'expropriation sans indemnité 
— avec Jes résistances, les troubles, les per- 
turbations sanglantes qu'elle ne manquerait pas 
de produire — serait, en définitive, Ia plus 
coúteuse. 

« Noiis ne considérons pas du tout, écrivait 
Engels en 1894, Tindemnisation des proprié- 
taires comme une impossibilité, quelles que 
soient les circonstances. Combien de fois Karl 
Marx ne m'a-t-il pas exprimé Topinion que, si 
nous pouvions racheter toute Ia bande, ce 
serait encore le inoyen de s'en débarrasser au 
meilleur marché. » 

Examinons donc si ce /achat serait possible, 
en accordant aux capitalistes ce que Ia Constitu- 
tion belge appelle une « juste et préalable in- 
demnité ». 

% 2. L'expropriation aveo indemnité 

Cest le procédé que les gouvernements ac- 
tuels mettent en oeuvre, lorsqu'ils rachètent, 
par exemple, une concession de chemin de ler. 

L'Etat emprunte les sommes nécessaires pour 
eíTectuer Io rachat, et les capitalistes expropriés 
reçoivent, tout au moins, Ia contre-valeur de 



ce qu'ils abandonnent. Le plus sonvent même, 
rindemnité qii'on leur paie dépasse de beau- 
coup Ia valeur des biens qui entrent dans le 
domaine public ; mais, à supposer qu'il. n'en 
soit pas ainsi, que le racliat s'eírectue dans des 
conditions normales, qui ne voit que pareille 
expropriation ne résout en aucune manière le 
problème de Télimination des revenus sans 
travail ? 

On suppriine, il est vrai, les dividendes des 
actionnaires, mais on leur donne en échange 
des rentes de FElat. On étend le domaine col- 
leclif, mais on accroit proportionnellement Ia 
dette publique. Cest ce qui fait dire à Finet, 
dans une brochure intéressante : « Ceux qui 
empruntent pour créer un patrimoine national 
agissent à rencontre de Tinterèt de Ia collecti- 
vité, et à Tavanlage des capitalisles, aussi long- 
temps que ceux-ci reçoivent leurs arrérages. 
Ils leur rachòtent des biens pour des prix supé- 
rieurs à çeux qu'ils leur ont coíués, et ils font 
faire à TElat des placements qui, três générale- 
ment, ne lui rapportent pas de quoi couvrir les 
cbarges de Temprunt' ». 

II y a, sans doute, quelque exagération dans 
ces critiques. Malgré le taux exorbitant de cer- 
tains rachats, Tunification des chemins de fer 
belges — indépendamment des avantages 
qu'elle présente pour le public et pour le pcr- 
sonnel — n'a pas été, financièrement paflant, 

\ 

1. Finet. Le réíime financier de Ia Ueljfique. Necessite 
d'un budget du domaiue cullectif, p. 19. (Úruxellet, 1894). 
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/ une opération déSavantageuse *. Mais il n'en 

reste pas moins vrai que Ia reprise des moyens 
de production — dès Tinstant oíi elle a.pour 
contre-partie Taccroissement de Ia dette publi- 
que — ne met nullement un terme à Texis- 
tence d'une classe de rentiers, ayant Ia faculté 
de vivre sans travail, grâce à Texp^oitation du 
travail d'autrui. Et, dans ces conditions, on ne 
peut concevoir Ia suppression de celte classe 
parasite que par lá banqueroute ou par Tamor- 
lissement. De deux choses Fune : ou bien 
TEtat refuserait, ou se trouverait dans Timpos- 
sibilité de faire face à ses engagements, — ce 
qui nous ramène, par des voies indirectes, à 
rhypothèse de Texpropriation sans indemnité; 
ou bien il procèderait à Tamortissement gra- 
duei de Ia dette publique. 

Seulement, pour amortir, il faut des ressour- 
ces, et ces ressources doivent, nécessairement, 
étre deinandées soit au travail, soit à Ia íbrtune 
acquise. Et ceci nous amòne à rechei-cher par 
quels nioyens Ia collectivité pourrait indemni- 
ser les capitalistes vivants, touten expropriant, 
sans indemniíé, les capitalistes morts. 

t 

1. Les rachais ont été opérés, soit à Tamiable, soit en 
vertu d'ime clnuse dc rachat inscrite dans les concessions 
même. L'expropriati()n pour cause d'utilité publique, qui a 
sii base dan» Tart. 5'i5 du Cede civil et l art. 11 de Ia Cons- 
titutiott belge, vise toute espèce de propriété, mais n'a été 
organiséc pratiquement qu'au point de vue de Ia propriété 
inimobilière, Sur Ia nécessité d'une loi gónérale sur l'expro- 
priation poiir cause d'utilité publique, voir FXider. De l'ex- 
tension en toutes matièrcs du droit d'expropriation. íLíòf» 
Desoer, 1897). 
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§ 3. Uexpropriation moyennant indemnité yiagère 

Parmi les modes d'expropriation qui se raUa* 
chent à cette formule, il en est qui supposent 
— au mêmç titro que Texpropriation sans in- 
demnité — le passage, brusqiie et intégral, du 
régime capitaliste au régime collectiviste ; 
d'autre8, au contraire, qui se concilient parfai- 
tement avec une transformation graduelle, 
voire même limitée. 

1° Dans Ia Quintessence du socialisme, Schaef- 
fle caractérise comme suit les syatèmes du 
premier groupe : 

« Le bourgoois peut avoir un droit sur co 
qu'il a acquis sous le régime actuel de produc- 
tion, et nous lui rachètorons son capital prive, 
comme il a racheté le droit féodal. Mais il n'a 
aucun droit de réclamer pour tout 1'avenir Tem- 
pêchement d'un meilleur mode de production. 
Une nouvelle forme de production peut, à cha- 
que moment, étre proclamée par le peuple 
comme un nouvel état de justice. Dès lors le 
capitaliste ne pourra plus seul exercer sa 
•grande industrie ; il saura s'estimer heureux si 
on rachète, à lui et à ses enfants, le capital 
privé en annuiiés de moyens de jouissance qui 
dureront ju8qu'à ce que tout le monde se soit 
fait aux nouvelles conditions. Notre capitaliste 
s'inclinera devant le droit nouveau, proclamé 
par Ia majorité du peuple, comme Ia noblesse 
a dú sMncliner devant le droit proclauké par Ia 
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Lourgeoisie et se contenter du rachat dea seN 
vitudes féodales'. » 

òi l'on avait recours à un pareil procédé d'ex- 
propriation, une famille qui posséderait, par 
íxemple, des moyens de production pour une 
valeur de cent millions de francs, devrait se con- 
sidérer comme suffisamment indernnisée, si, 
dans le courant de trente, quarante ou cinquante 
années, on lui délivrait par annuités Ia valeur 
escomptée de cent millions de francs, sous 
forme de moyens de consommation, de luxe et 
d'agrément. 

Mais, encore une fois, cela suppose Ia sup- 
pression simultanée de toules les formes de 
capital privé. 11 serait inadmissible, en effet, 
que certains propriétaii'es ne reçoivent plus 
qu'une annuité temporaire, tandis que d'autres 
continueraient à toucher une rente perpétuelle. 
Et, par conséquent, Ia formule de Tindemnité 
viagère devient inapplicable, dès Tinstant oü il 
s'agit d'un passage graduei — en suivant Ia 
ligne de moindre résistance — de Tappropria- 
tion capitaliste à rappropriation collective. Ge 
procòs de socialisation ne peut s'accomplir nor- 
malement qu'en appliquant les mêmes règles 
à tout le monde, sans créer des catégories dif- 
férentes, pour les différentes catégories de capi- 
talistes. 

« L'organisat)on sociale nouvolle, dont Tes- 
sence est d'6tre basée sur Ia justice, doit s'accom- 
plir saus causer une seule injustice » (Golius). 

1. La (juinussence du Socialisme. Trad, Malon, p. av. 
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Cest à quoi Ton peut arriver en adoptant le 
systèrae qui, suivant Texpression de Ba- 
zard, « consiste à transporter à TEtat, devenu. 
Association des travailleurSy le droit d*h(',ritage 
aujourd'hui renfermé dans Ia famille domes- 
tique' ». 

Parmi les innombrables systèmes qui ont 
pour but de restreindre le droit d'héritage, lé- 
gal ou testainentaire, il nous suííira de citer, à 
titre d'exemple, les moyens que propose Colins, 
dans sa Théorie générale de Vorganisation de La 
propriété-: 

« 1. Hérédité sans testament. 
» La seule hérédité, sans testament, qui 

soit nécessaíre à Texcitation au travail, c'est 
Thérédité directe. Toute autre est inutile 
à cette même excitation, tf.nt que Ia faculté de 
tester existe. 

» Donc : 
» Anéantissement, par Ia loi, de toute héré- 

dité collatérale; et entrée à Ia propriété collec- 
tive, de toute successsion ad intestat, sans 
héritier direct. 

7) 2. Hérédité par testament. 
» L'hérédité par testament est nécessaire à 

Vexcitation au travail, premieh moteui» social. 
» A Ia vérité cette hérédité tend continuel- 

lement à diminuer Ia richesse collective, à aug- 
menter les richesses individuelles, par con- 

1, Dveirine de Saint-Simon. Expotition 1828-1829. Sep- 
tième sétince, p. 187. (Paris, 1830). 

2. La Sei»nc« teciale, t, V., pp. 320 «t •. 
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séquent à tendre vers le paupérisme des 
masses. 

» Mais Ia société, qui seule protège Torga- 
nisation de Ia propriété et Torganisation de Ia 
famille, peut placar, sur cette espèce d'héré- 
dité, un impôt aussi fort que possible, pourvu 
qu'il ne porte point atteinte à Texcitation au 
travail. 

» Nous ne porterons cet impôt qu'à vingt- 
cinq pour cent. 

» II est évident que celui qui héritera, par 
teslament, d'une<'somme de 100.000 francs, 
ne croira point éprouver une injustice en ne 
recevant que- 75.000 francs, quand il sait que 
lui-mèine a sa part dans toutes les successions 
possibles faites par testament. 

» Donc : 
» Etablissement, par Ia loi, d'un impôt de 

vingt-cinq pour cent sur toutes les successions 
par testament. » 

II va sans dire que le quantum de cet impôt, 
Ia possibilité de son application immédiate et, 
pour tout dire en un mot, le radicalisme de Ia 
réíbrnie successorale dépendraient, dans une 
large mesure, des progrès parallèles de Ia lé- 
gislation dans les pays voisins et de quantité 
d'autres circonstances, trop longues à énumé- 
rer ici. Mais, quoi qu'il en soit, on ne saurait 
contester que Ia limitation, plus ou moins 
étroite, du droit d'héritage apparaisse comme 
Tun des moyens les plus eílicaces de pi'ocurer 
à TEtat — ou, plus exactement, à Ia collectivité ' 
— les ressources nécessaires pour réaliser Ia 

y 
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socialisation graduellc dos moyens de produc- 
tion. 

Reste à savoir comment ces rcssourcos pour- 
raient être le plus utilement employéea à cet 
cffet. 
' Nous nous trouvons ici en présence de Irois 
systèmes principaux, auxquels on peut, en der- 
nière analyse, ramener lous les autres : 

1" Création do sociélés de production crédi- 
tées par TEtat; 

2" Pénétration de TÉtat dans les entrepriscs 
existantes ou en voie de création; 

3° Socialisation intégrale de certaines indiis- 
tries par le paiement d'une indemnité de ra- 
chat. 

A. — Les sociéíés de production 

Cest Io syslòme que Menger appello le so- 
cialisme sociétairc et auqi^el Loiiis Blano ot 
Ferdinand Lassalle ont attachó leur nom. 

Lorsquo Lassalle demandait à TEtat cent 
millions de thalers pour conimanditer des agso- 
ciations ouvrières do production dans touto 
TAllemagne, il ne faisait, en somme, quo re- 
prendro les projets de reforme ólaborés par 
Louis Blanc pendant Ia révohition de 1848. 

Dans son livre sur VOrganisation du travail, 
et dans le tome IV des Questions d'aujourd'hui 
et dedemain, Louis Blanc, reprenant une idéo 
des Fouriéristes, propose d'organiser un «Vt- 
nistère du Progrès, qui aura pour rôle princi- 
pal d'amener, par dos réformes graduelles, Ia 
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disparition du prolétariat. Ce ministère devait 
avoir sons son contrôle les chemins de fer et 
les mines, Ia banque d'ómÍ8sion, les établisse- 
ments d'a3SUi^nce, ét établir des bazars pour 
le petit eommerce et des entrepôts pour le 
grand commerce, avec le droit pour ceux-ci 
de délivrer, d'après les marchandises déposées, 
une sorte de inonnaie-marchandise. Le'proíit / 
que retirerait TEtat de toas ces établisaements 
servirait d'abord à payer le capital et les inté- 
rôts des sommesnécessitées par ces opérations; 
le surplus aliinenterait le Dudget ouvrier^. Ge 
budget servirait à créer des associations ou- 
vrières agricoles et industrielles, en leur ga- 
rantissant le crédit de l'Etat, pour 1'achat des 
moj^ens de production. 

« Cette création, dit Louis Blanc, exigeant 
une mise de fonds considérable, le nombre 
des ateliers originaires serait rigoureusement 
circonscrit; mais, en vertu de leur organisa- 
tion même, ils seraient doués d'une force d'ex- 
pansion immense. 

» Le gouvernement étant considéré comme ' 
le fondateur unique des ateliers sociaux, ce 
serait lui qui rédigerait les statuts. Cette ré- 
daction, délibérée et votée par Ia représen- 
talion nntionale, aurait forme et puissance de 
loi. 

» Seraient appelós à travailler dans les ate- 
liers ^-ocíaííx, jusqirà concurrence du capital 
priniiíivement rassemblé pour Tachat des ins- 

1. Mesgek, Le droit au produit intégral du travail, pp. 
161 et 8. Trad. fr, (Paris, 1900). 
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truments de travail, tous les ouvriers qui oíTri- 
raient des garanties de moralité. 

» Coinme Tédiication lausse et antisociale 
donnée à Ia génération actuelle ne permet pas 
de chercher, ailleurs que dans un siircroit de 
rétribution, un motif d'émulation et d'encoura- 
gement, Ia différence des salaires serait graduée 
sur Ia hiérarchie des fonctions, une éducation 
toute nouvelle devant sur ce point changer les 
idées et les moeurs. II va sans dire que le sa- 
laire devrait, dans tous les cas, suílire large- 
inent à Texistence du travailleur'. » 

Dans Ia pensée de leur promoteur, ces ate- 
liers sociaux devaient présenter, au point de 
de vue de Ia productivité du travail, une supé- 
riorité telle sur les ateliers capitalistes, que 
ces derniers seraient fatalement condaninés à 
<disparaitre, ou à se transforiner en ateliers so- 
ciaux. 

« Au lieu d'être, comme Test aujourd'hui 
tout gros capitaliste, le maitre et le tyran du 
niarché; le gouvernement en serait le régula- 
teur. II se servirait de Tarme de Ia concurrence 
non pas pour renverser violémment Tindustrie 
particulière, ce qu'il serait intéressé par-des- 
sus tout à éviler, mais pour Tamener insensi- 
blenient à composition. Bientôt, eu effet, dans 
toute sphèred'industrieoüunateliersocialaurait 
úté établi, on verrait accourir vers cet atelier, à 
cause des avantages qu'il présenterait aux socié- 
taires, travailleurs et capitalistes. Au boutd'un 

1. Louis BLAr<c. Organisation du travail, pp, 117 et i. 
(Uruxcllcs, 1852;. 
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certaintemps,onverraitseproduire,sansusurpa- 
tion, sans injustice, sans désastres irréparables, 
et au profit dii príncipe de Tassociation, le phé- 
nomène qui, aujourd'hui, se produtt déplo- 
rablenient, et à force de tyrannie, au profit de 
régoísme individuel. Un industriei três riche, 
aujourd'hui, peut, en frappant un grand coup 
sur ses rivaux, les laisser morts sur place et 
monopoliser toute une branche d'industrie. 
Dans notre système, TÉtat se rendrait maltre 
de rindustrie peu à peu, et, au lieu du mono- 
pole, nous aurions, pour résultat du succès, 
obtenu Ia déíaite de Ia o^ncurrence : Tassocia- 
tion. » 

II y aurait bien des choses à reprendre dans 
ce projet d'organisation du travail, qui substi- 
tue, en somme, le monopole corporatifau privi- 
lège capitaliste, et qui n'aboutit à supprimer ia 
concurrence dans les diverses branches de Ia 
production, que pour l'accentuer dans les rela- 
tions de chacune des branches d'industrie en- 
tre elles. Mais, indépendamment de ces consi- 
dérations de príncipe, ce serait une étrange 
illusion decroire que, dans Tétat actuel de dévc- 
loppement du capitalisme, des sociétés coopé- 
ratives de production, méme aidées financiè- 
rement par TEtat, seraient en mesure de faire 
une concurrence victorieuse, de réduire à merci 
les grandes entreprises qui occupent et qui 
dominent le marché. 

Ge n'est guère que dans les branches de Ia pro- 
duction dont le développement capitalistique 
est encoro laible — Ia plupart des industries 



agricoles, par exemple — que le systèm& des 
associations productives pourrait, à notre avis, 
servir de trausition vers un ótat de socialisation 
intégrale. 

B. — Z/ff « système de pénétration » 

Au lieu de créor des entreprises nouvelles, 
dont Ia concurrence ferait disparaitre les entre- 
prises capitalistes, le sociaíisme moderne a 
Ijioh plutôt pour objectif de socialisef leg en- 
treprises existantes, soit en les expropriant, soit 
en y introduisant Ia participation de TEtat. Cest 
à ce dernicr systònie que se rattache le plan de 
« libro socialisation », conimuuiquó au Sónat 
bclge, parE. Solvay, le 27 décenibre 1899. 

Próoccupó de founiir des ressources à TÉfat 
sans les preudre au travail, eu inônic teinps 

^ que de socialiser le phis possihle sans porter 
alleintc à Ia liberto ou à Tinitiative individuelle, 
Solvay préconise une série de laesurcs qu'il 
résume de Ia manière suivante ; 

« II faudrait tout d'abord procéder à Ia revi- 
sion des lois sur les sociétés commerciales, 
afin d'einpêcher à Tavenir le lancenient trop 
íacile d'ailaire9 quelconques au profit prosque 
üxclusif des lanceurs et au préjudice des action- 
naires. On pourrait, par exeniple, imposer aux 
íbnduteurs d'une alFairc Tobligation d'y rester 
iutéressés pendant cinq à dix ans; les apports 
düvraient n'ètro payés qu'en bénéfices oxcédant 
un certaia taux d'intórôt, etc, Les uiesures à 
preudro à cet égard sont évidemiaent à exaini' 
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ner fie près, mais, de toute façon, Ia revision 
dè Ia législation en vigueur s'impose, à Texclii- 
sion môme dii but plus gónéral que j'mdique. 

» Le nombro des raaiivaises opérations indus- 
trielles et coinmerciales se troiiverait étre ainsi 
considérableiaent réduit et commod'autre 
part, Ia prospérité de pays tels que Ia Belgí- 
que, rAliemagne, rAngletcrre..., examinéepar 
période, va en croissaiit, celtii qui aurait une 
puissanco financière suíTisante pour s'intéresser 
à Ia fois, fút-ce les yeux íei'més, dans toutes les 
afTairofi qui so cróent, serait súr de gagner de 
Targent en veriu de Ia loi des grands nombrei 
dont Tapplication est faite avee succès par les 
compagnies d'assuranc6s de toutes espòces. 

» L'Etat, dans ma pensée, deviendrait, en 
vertu d'une loi, ce participant génóral à toutes 
les aíTaires créóos dans le pays. II serait censé 
dire au public : Apportez-moi de Targent autant 
que V0U8 voudrez, à un tau^j plus ou moins 
équivalent à ceUii des emprunts de FÉtat; je 

^ raccopto pour le placcr, commo actionnaire 
presque passif, intervenant dans toutes les 
aíFaires qui se fondent ou s'accroissent. — Ce 
placement s'effectuerait, bien entendu, d'après 
des règles fixos à déterminer. 

» Dans ces conditions, TEtat ne pourrait avoir 
do CO faitqu'uuc gestiou insignifiante etdesfrais 
d'adminÍ8tration oxtrômement réduits, et béné- 
ficiorait do presque toute Ia différence entre 
Tintérôt allantaux bailleura do Ibnds et le divi- 
denda moyen touché par lui dans Tensemble 
dc9 aíTaires auxquelles il se serait intéressé. 
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Plus on lui apporterait d'argent, plus il aug- 
menterait ses participations. L'initiative privée, 
créatrice cies aüaires, demeurerait entière, ne 
serait pas niêine eííleurée, et pourtant TEtat, 
pour peu que les circonstances s'y prôtent, 
socialiserait de plus en plus. Et Ton peut aller 
jusqu'à concevoirun état social théorique pro- 
venant de ce que toutes les affaires auraient fini 
par être socialisées par Tapplication continue 
de ce príncipe de liberté. L'initiative privée 
n'aurait cessé un seul instant d'être intégrale- 
fnent respectée et ne s'exercerait môme plus, à 
ce dernier stade^ que dans le but unique d'ob- 
tenir, pour les actifs, une rémunération supé- 
rieure du travail, un traitement industriei ou 
commercial, au lieu d'un simple traitement de 
fonctionnaire. 

» II me semble qu'il peut y avoir là un prín- 
cipe de valeur. II se présente à mon esprit com- 
me une solution que je recherche depuis long- 
temps au problème de Ia progression et de Ta 
limitation du progrès social démocratique, en 
méme temps qu'à celui de Ia socialisation des 
aíTaires; progression, limitation et sotialisation 
qui seraient, en fait et tacitement, signifiées à 
l Etat par Ia nation elle-même sans sortir du 
régime de pleine liberté. » 

En somme donc, TEtat emprunterait, autaux 
ordinaire de ses emprunts, tout Targent, qu'on 
voudrait lui confier, et placerait cet argent, en 
se conformant à certaines règles de conduite, 
dans toules les affaires ayant un caractère 
sérieu». 
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Ce qui nous parait neuf et vraiment original 
dans le projet mis en avant par Solvay, ce n'est 
pas Tidée môme de « socialiser les aíTaires », 
en introduisant Ia participation de TEtat dans les 
entreprises dirigées par des particuliers. On 
peut citer, en eíTet, quantité d'exemples de 
cette participation, depuis TEtat prussien, jadis 
actionnaire de Ia Banque de Prusse, jusqu'à 
TEtat belge, actionnaire, en inérne temps qu'un 
grand nombre de particuliers, de Ia Société des 
chemins de fer vicinaux. Mais, à notre senti- 
inent. Ia réelle originalité du système réside 
dans sa géuéralisation, dans Ia mise en valeur 
de ce fait incontestable que, si les capitalistes 
individuels courent des risques de perte, 
1'ensemble de Ia production capitaliste rca- 
iise nécessairement des proíits, et des pro- 
fits qui yont toujours croissant. 

Donc, s'il existait une personne píiysique ou 
morale financièrement assez puissante pour 
8'iutéresser dans toutes les affaires qui se 
créent, elle aurait, en vertu de Ia loi des grands 

' nombres, Ia certitude mathématique de gagner 
de Targent. 

Or, TEtat peut jouer ce rôle, en se faisant le 
banquier.de tout le monde, Tintermédiaire de 
tons ceux qui ont de Targent à placer, avec tous 
ceux qui ont une aflaire sérieuso à créep. Et, 
dans ces conditions, il bénéficierait de presque 
toute Ia différence entre Tintérét allant aux bail- 
leurs de fonds et le dividende moyen tçuché par 
lui dans rensemble des affaires auxquelles il 
serait intéressé. 

8 
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Remarquons, toutefois, que cette diíTérence 
fierait nulle, ou à peu près nulle, lorsque TElnt 
pénétreraitdans des affairesanciennes, dans des 
sociétés constituées depuis un certain temps ct 
arrivées, pour ainsi dire, à Tótat stationnaire; 
car il devrait en payor les actions, non pas à leur 
valeur nominale, mais à leur valeur en bourse, 
et cette Taleur n'aurait pas de grandes chances 
d'accroÍ8sement dans Favenir. Par consáquent, 
Ia pallicipation de TÉtat aux affaires d'une 
société privée déjà ancienne ne pourrait avoir 
de raison d'être que pour préparer ou facililer 
Texpropriation intéçuale de celle-ci — expro- 
priation que Ton jugerait avantageuse pour 
d'autres motifs 

1. II y a quelques années, le gouvernement sulsse a eu 
recours à ce procédá, dans les conditions suivantes ; 

« Ju8qu'à réchéance de 1898, il nc pniivait plus être 
3uestion du rachat (de» chemins de fer suisses) par voie de 

énoncialiou de conceksionit, Le Con«eil fídéral css«ya 
alor» d'un aulre moyen, qu'on a appclé le système de póné- 
tration, parce qu'il consittait, pour Ia Contédératioii, à pc- 
nétrer dans les Cooipagnies, en achetant, de gró à gré, h 
leurs propriétaires de gi-os stocks d'actions, qui lui per- 
nieltaient d'aboi'd d'ciercer une influence prépoiidérante 
dans le» assemblées générales de ces Compagnies, et peut- 
être ensuite de le» amener à consentir au rachat à Tamia- 
ble. » (Le rachat des chemins de fer en Suisse. Circulaire 
dti Musée social, n* 18, 26 inni 1898). 

Cest dans ce but que le Conseil fédéral acquit, le 27 juin 
1890, 35,000 actions de Ia Compagnie Jura-Berne-Lucerne; 
Í)uÍ8, Ia mime année et Tannée suirante, 47,090 actions de 
a Compagnie Jura-Siraplon, qui venait de fusionuer avecla 

précédeute. A Ia fm de 1891, 1» Confédérntion se trouvait 
donc propriítaire de 77,090 actions de Ia Cumpagnie, qui 
comptait en tout 104,000 actions de priorité ct 245,000 
actions de fondateur. 

Au commencement de 1891, un consortium de malsons de 
banque olfrit àla Çonfédératiou 50,000 actions sur 100,000 

/ 
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Mais, en revanche, lorsqu'il s'agit d^entre- 
prises nouvelles, le système, depénétration pré- 
conisé par Solvay apparaltcomme un moyen fort 
séduisant d'intéresser TEtat dans toute? les 
affaires, de ménager Ia transition entre le régi- 
me capitalista et im régime de socialisatíon inté- 
tégrale. 

Seulement, noiis ne poiivons tomber d'acoord 
avec Solvay, lorsqu'il soiitient que TEtat, inter- 
venant dans toutes les aíFaires qui se fondent ou 
6'accroÍ38ent, pourrait êtro et ne devrait ôtre 
qu'un actionnaire presque passif, n'ayant d'autre 
íbnction que de participer aux bénéfices. 

A raison même de cette participation, Ia col- 
lectivité aurait une responsabilité morale vis^à- 
vis du personnel de ces entreprises; actionnaire 
et bénéficjaire, elle aurait lepouvoir et le devoir 
de veiller à ceque Ia durée du travail,le taux des 
salaires, 1 organisation des assurances ouvriò- 
res, etc., répondentaux exigences impérieuses 
de Ia conscience publique; et, à mesure que 
grandiraient les participations de 1'Etat, s'accroi- 
traient en même temps et son influence et ses 
obligations. 

Si bien qu'en définitive, le système de « libre 
socialisation » d'E. Solvay aboutirait aux mêmes 

lie Ia Compagnie du Central. Mais l Administratiou du Cen- 
tral BQ déclara dispo^óe à céder le róseau (out entier. Les 
C-iiambres fédérale» se prononcèrent dans ce sens, mais 1^ 
pi-oposition fut repoussée par le refcrendum, en partie 
parca quo Tún trouvait que Ia Confédéralion paynit les 
sclipus du Central au-ilessua^dp leur valeur réclle. Le vote 
de 1891 rait un tcrine à Ia politique dite de pénétration, 
aiusi (|u'à toute teutative de rachat amioible. 
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conséquences que Ia socialisation intégrale des 
grandes industries, qui se trouve inscrite dans 
les programmes socialistes. 

G. — La socialisation intégrale des industries 

En admettant Thypothèse d'nne politique col- 
Zec/ím/e,ayant pourobjectif Ia reprise graduelle 
des principales industries par les communes ou 
par TEtat démocratisés, décentralisés, diííé- 
renciés des organes autoritaires du pouvoir, il y 
aurait évideminent lieu de s'attaquer, tout d'a- 
bord — suivant Ia ligne de moindre résistance 
— aux monopoles naturels et aux raonopoles 
artificieis créés par Ia concentration capitaliste. 

Lorsqu'iI s'agit, en effct, d'industries mono- 
polisées, tous les argiimentsque les adversaires 
du socialisme Ibnt valoir en faveur de Tinitiative 
individuelle et des avantages qui peuvent résul- 
ter de Ia concurrence, tombent,parle faitmême 
que Ia concurrence n'existe plus et que, sous le 
régiine de ranonyrnat, il n'existe aucune raison 
pour que Tinitiative personnelle des foiiction- 
nairesprivés soit plus grande que celle des fonc- 
tionnaires/JHÍi/tcí— en admettant, bien entendu, 
qu'on accorde à ceux-ci les mémes avantages 
matériels et Ia méine liberté d'action qu'à 
ceux-là. 

Mais, hâtons-nous de le dire, ce serait limiter 
trop étroitement le champ d'action du collecti- 
visme, que de le restreindre aux industries 
anciennes, concentrées,automatisées, réduites à 
cette routine, à cette uniformité de mélhodes, 
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qui reiident leur exploitation pour les pouvoirs 
publics avanl,ageux, même tels qa'ils sont orga- 
nisés aujourd'hui. A mesure que leur organisa- 
tion deviendra plus parfaite, les objections que 
Ton peut légitimemeut faire à Ia reprise d'autre3 
industries perdront graduellement de leur force- 

Que, dans Tétat actuel des choses, Texploita- 
tion individuelle et rexploitation collective pré- 
sentent, Tune et Tautre, au point de vue produc- 
tiviste, des inconvénients et des avantages, 
c'est ce qui apparalt d'autant plus clairement 
que l'on oppose les formes les plus divergentes 
de ces deux modes d'exploilation: Tindustrie de 
métieret le monopole d'Etat. Mais, tandis que. 
les avantages qui appartiennent en propre à Ten- 
Ireprise individuelle — et qui les inaintiennent 
dans les industries d'art et de luxe— décrois- - . 
sent avec les progrès de Ia concentration capita- ■ 
liste et Textension de Tanonymat, les avantages . 
de rexploitation collective s'accroissent avec 
les progrès de Torganisation politique et 
sociale. 

Au début, nous avons affaire à l'État-gendar- 
ine, soudainement transforme en industriei ou 
en commerçant, conservant toiite Ia brutalité, 
toute Ia grossièreté de ses origines, traitant son 
personnel à peu près aussi mal que les pires 
négriers du capitalisme et apportant dans 1 ex- 
ploitation du domaine collectif, non pas des 
préoccupations sociales, mais des préoccupa- 
tions íiscales. 

A partir du mòment, au contrajre, oü 1 inter- 
vention duprolétariatdans les aíTaires publiques 
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devient effective, oü Ia politique et récoDQmie 
commencent à se diíFérencier, oü rEtat-indus- 
triel conquiert son autonomie vis-h-vis de TEtat' 
gouvernement, Texploitation collective, décen- 
tralisóe et débureaucratiséo, s'approprie peu à 
peu les avantages de Texploitation par lea 
sociótés industrielles, mais en conservant et en 
développant tous les avantages de Ia socialisa' 
tion. 

Et enfin, dans une communauté^socialiste, Ia 
productivitó sociale prendrait im easor d'aii- 
tant plus grand que Ia coordination des forces 
serait plus parfaite et que tous, ótant à Ia fois 
producteurs et consommateurs, auraient le mê- 
mo intérèt à auginenter Ia somme des produits. 

J 4. Résumé et conclusions 

Les divers procédéa de socialisation que 
nous vcnons de passer en revue — cxpropria^ 
tion des grandes industries, pénétration de 
l'Etat dans les entreprises nouvellos, groupe- 
inent coopératif, avec ou sans intervention dos 
pouvoirs publics — ne s'excluent óvidenimont 
pas les uns les autros. 11 est infininient pro- 
bable, au contraíra, que Ia production socia- 
lisée, qui nous apparaít comme raboutissement 
inôvitable de Tévolution induslrielle, ne se rt5a- 
lisera pas d'une manière uniforme et par l'ap- 
plication d'un système exclusif, maia bien par 
ia combinaison de toutes lea mesures, de tous 
les eíTorts, de toutes Ias iaitiatives, qui con- 
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vergent au môme but final: suppression dos 
revenus sans travail; appropriation collective 
des moyens de travail. 

Ainsi que le fait remarquer Sidney Webb, 
dans un de ces tracts, si intéressants, que 
publie Ia Fabian society, <t il n'est pas un so- 
cialiste raisonnable qui considère comme pra- 
tiquement réalisable Ia reprise immédiate par 
Ia collectivité de toutes les boutiques d'épice- 
rie. La déraocratisation du commerce de détail, 
et de bien d'autres branches d'industrie peut 
— on en voit de triomphants exemples — êtré 
réalisée par le store ou le wholesale, bien avant 
qu'un Etat ou une administration locale se dé- 
cide à l'enlreprendre'. » 

D'autre part, les plus Optimistes parmi les 
coopóraleurs sont obligés de redonnaitre que Ia 
sphère virtuelle de Ia coopération, si large qu'oü 
Ia conçoive, est bien loind'embrasser toutes les 
branches de Ia production et de Véchange. 

En Angleterre même, cette terre promise 
du coopératisme, le socialisme municipal se 
développe beaucoup plus rapidement que Tor- 
ganisation coopérative. Les capitaux engagés 
par les pouvoirs publics, dana Ia seule indus- 
trie du gaz, sont plus éleVés que tout l'avoit 
social des 1.7G7 sociótós coopératives dü 
Royaume-Uni 

1. SiDKBT Webb. EngUsh progrêss towarda social demo- 
cracr. Fnbian Tract, n° 15. (London, to be obtajned at the 
Fabian Society, 276, Siraud W. G.) 

2. liu 1893, les eapitaü* engagés pai; les munícijjàlltêí 
anglaíses daus l'industric du gai 8'élev4ieiit à 23.600.000 1. 
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Espérer en Ia conquéte des grands moyens 
de productjon par Tassociation privóe des Ira- 
vailleurs, c'est se bercer et bercer le proléta- 
riat de chimériques espérances. La coopération 
peut preparei- le socialisme; elle ne saurait le 
réaliser. Seiile, Texpropriation de Ia classe ca- 
pitaliste, par des actes de Ia volonté ccllective, 
peut assurcr réinancipation intégrale des pro- 
ducteurs. 

Quant à savoir cominenl se fera cctte expro- 
priatioii — graducllement ou briisquement, pa- 
cifiqueDient ou révolutionnairement, avec in- 
demnité ou sans iiidemnité ce sont là des 
questions qui dépendent bien moins, hélas, de 
nos préférences individuelles que des conjonc- 
tures soçiales. 

Certes, tout homme de coeur doit désirer — 
fút-ce contre toute espérance — que Ia libéra- 
tion des travailleurs ne coute pas à rhunianitó 
autant de sang ct aulant de larmes que les 
guerres civiles et les hécatombes internatio- 
nales qui ont niarqué l avènement du Tiers- 
Etat. Mais, quand on voit les résistances aveu- 
gles, tenaces, féroces, que toujours les classes 
privilégiées opposent aux plus modestes reven- 
dications des classes populaires, il cst impos- 
sible de ne pas songer à ces paroles du Wal- 
lenstein de Schiller: 

(715 milHons dt francs); les capitaux apparteDant aux soclétés 
coopérativcs, y compris les Wholesale», à 258.000.000 1. 
(6'i5 millioQS de franc»]. Y. pour renseignements complé- 
mentaires, lljíiimsoíf, Municipal Trading. (Economiejournal 
june 1900, p. 251) et Zeo, La coopération en 1898. (Avenir 
social, février 1990.) 
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« Large est le cerveau, éLroil est le monde ; 
les pensées n'ont pas de pcine à subsister, les 
unes à oòté des autres, mais les choses s'en- 
trechoquent durement dans Tespaçe; partout 
oii une chose prend sa place, une autre chose 
doit céder. Pour no pas être chaasó, il faut 
chasser soi-môme; Ia luUe rògne, et c'est Ia 
force qui triomphe ! » 

Cette force donc, souveraine du monde, le 
prolétariat doit Ia conquérir. II faut que les tra- 
vailleurs — mettant en ceuvre Ia devise de Tln- 

^ ternationale — éveillent chez ceux qui dorment 
encore Ia conscienco de leurs intórôts de 
classe, ruinent par d'iiicessantes propagandes' 
les antiques disciplines qui imposent aux armées 
robéissance passive, s'attachent avec une inal- 
térable palienfce à Ia conquôte dos droits et des 
pouvoirs politiques. II faut que, par un constant 
effort sur eux-mômes, ils élèvent leur puissance 
intellectuelle et morale à Ia hauteur de leurs 
espérances et qu'ils préparent, en développant 
Torganisation libre et spontanée de Ia classe 
ouvrière, des générations qui soient mures pour 
l'organisalion républicaine du travail social. II 
faut, en un mot, que Ia pensée socialiste pé- 
nètre toutes les institutions, s'infiltre dans tous 
les cerveaux, dissolve toutes les résistances. 

Dès à présent, d'ailleurs, cette conquôte 
s'achève et, de Taveu même des plus conscients 
de ses adversaires', le socialisme peut s'appro- 
prier les paroles que Tertullien, deux siècles 

1. yiLPREDo Paketo. Lc péril sociãliste. (Jouritãl des Eco-' 
nomitíes, 15 mai 1900). 
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après Ia mort du Ghrist, adressaít aux puissan- 
ces du paganisme finissant: « Nous ne sommes 
que d'hier et déjà nous remplissons toute votre 
contrée : vos villes, vos places fortes, vos mu- 
nicipes, vos réunions, vos arméos inême, les 
tribus, les décuries, le palatin, le sénat, le 
fórum ; nous ne vous laissons que vos tem- 
ples! » 

Et çes tamples mômes commencent à ôtre 
désertés. 

. I 
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« L» 8 entraves à Ia liberté, 
imposées par le communis- 
me, seraient Ia liberté même 
en compaíaíson de Ia coh- 
dition actuelle de Ia plupart 
des ètres appartenartt í Ia 
raco bumame. • 

(Stüart Mill). 

« Tous les hommes naissent libres et iné- 
gaux. Le but du socialisme est de maintenir 
cette inégalité naturelle et d'en tirerle meilleur 
parti possible » Cest ainsi que Grant Allen 

commence une belleiet sugpstive étude, dans 
laquelle il montre qu^en établissant Végalité du 
point de départ, en supprimant les privilèges 
héréditaires, qui assurent Ia primauté indüá- 
trielle et sociale à tant de médiocrités et d'in- 
compétences, le socialisme, bien loin d'abaisser 
les hommes au même niveau, élablirait, aü 
contraire, Ia prééminence des plus hautes 
valeurs intellectuelles et morales^j 

De plus, en donnant à tous Ia possibilité d'un 
développement intégral, en arrachant à Tigno- 
rance et à Ia misère des milliers de nobles 
intelligences, auxquelles il ne manque qu'un 
peu de bien-étre et de lumière pour s'épanouir, , 

1. L'inégalité nttturelle, dans VHumanité nouvelle. Juil- 
let 1898. •■V . , J 

) 
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en développant, par une organisation systéma- 
tique, Ia capacite générale et teclmique de tous 
les trarailleurs, il porterait aii inaximum le 
Savoir humain, le Pouvoir de rhomme sur Ia " 
nature et, par conséquent, Ia Liberté, dans sa 
plus liaute et sa plus large acception. 

Tel étant, à Ia íbis, le but et Ia résiiltante né- 
cessairesde Térnancipation du prolélariat, on se 
demande par quel malentendu prodigieux il se 
peut iaire que des hommes, dont Ia bonne foi 
ne semble pas douteuse, en arrivent à voir dans 
le colleclivisme une doctrine de nivellement à 
outrance et une redoutable menace pour les 
droits de Tindividu. 

Dans son Education sentirnentale, par exem- 
ple, Flaubert nous dépeint un de ses plus anti- 
pathiqiies personnages, le répótiteur Sénécal, 
comme une sorte de synthèse vivante des sys- 
tèmes collectivistes ; « il connaissait Mably, 
Morelly, Fourier, Saint-Simon, Cabet, Louis 
Blanc, Ia lourde charretée des écrivains socia- 
listes, ceux qui róclament pour Tliumanité le 
niveau des casernes, ceux qui vdudraient Ia 
divertir dans un lupanar ou Ia plier sur un 
comptoir et, du mélange de tout cela, il s'ctait 
fait un idéal de démocratie vertueuse, ayant le 
double aspect d'une métairie et d'une íilature, 
une sorte de Lacédémone américaine, oü Tin- 
dividu n'existerait que pour Ia société, plus 
p|nnipptente, absolue, inCailliblc et divine quo 
los grands Lamas et les Nabuchodonosors » 

1. Fi.auobrt. L*éJttcation sent^mei et ■, p. 167. 

ê 
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Voilà donc, formulée avec autant de vigueur 
que d'injustice — et il est inutile d'emprunter 
aux Spencer et aiix Leroy-Beaulieu des citations 
analogues, sous une forme moins vivante — 
Tobjection fondamentale, Tobjection mère, que 
Ton fait au collectivisme : omnipotence de 
TEtat, transformation de tous les citoyeiis en 
Ibnctionnaires, esclaves du pouvoir central, et, 
par conséquent, suppression de Tinitiative in- 
dividuelle; destruction de Ia liberté; anéantis- 
sement de tout ce qui fait le charme et Ia beauté 
de Ia vie, depuis les raffinements du luxe privé 
jusqu'aux merveilleuses floraisons de Tart, trop 
délicates'pour s'épanouir dans une atmosphère 
de caserne. 

L'exposé que nous venons de faire des prín- 
cipes essentiels du collectivisme montre déjà 
que ces critiques portent à faux et reposent 
uniquement sur une confusion grossière entre 
l'exploitation par TEtat-patron^ dans sa forme 
capitaliste, et Ia mise en oeuvre du patrimoine 
social par Ia collectivité des travailleurs. Néan- 
moins, il peut être utile d'insister encore et de 
montrer, une fois de plus, que Torganisation 
socialiste du travail — contrairement à Topinion 
courante dans les milieux bourgeois — augmen- 
terait Tinitiative individuellé, favoriserait puis- 
samment Texpansion de Ia liberté humaine, et ^ 
donnerait un prodigieux essor à Ia production 
intégrale, dans le Lriple domaine de l'industrie, 
de Ia science et de Tart. 



§ 1. Le socialisuie et Tinitiative individnelle 
\ 

Les défensenrs du régime actuel, qui prétert 
dent qii'une organisation socialiste de Ia pro* 
priété et du travail aurait pour coiiséquence 
d'énerver rinitiative individuelle et de dépri- 
mer Ténergie productrice, en émoiissant Tai- 
guillon de riritérôt personnol, ne manquent 
jamais d'opposer à « Tesclave de Ia socióté col- 
lectiviste » rhomme libre, le paysan-proprié- 
taire, le productetir indépendant, tous ceux, en 
un mot, qui, travaillant pour eux-inômes, ont 
un intérét direct et immédiat h travailler le 
plus possible. 

Remarquons^ tout d'abord, que cette coinpa- 
raison — fút-elle aussi avantageuse qu'on veut 
bien le dire aux producteurs indépendants — 
n'a évideinment aucune pertinence : les socii 
liates, en eíTet, n'ont pas pour but de séparer le 
travail de Ia propriété qúand ils sont unis, 
mais, au contraire, de les réunir quand ils sont 
séparés; ils ne poursuivent que Texpropriation 
de Ia propriété capitaliste, et ils no songent 
nullement à imposer par Ia contrainte, aux dó- 
tenteurs de Ia propriété personnelle, une coopé- 
ration dont ces derniers ne voudraient pas. 

Seulement, ils constatent — et Ia concentra- 
tion capitaliste en témoigne — rinférioritó des 
entreprises individuelles dans Ia plupart des 
branches de Ia production, dans toutes les in- 
dustries qui ont pour but de satisfaire aux 



besoins les plus généraux et les plua ètenduS. 
Si brillantes qu'elles soient, les fleurs de Tini- 

tiative personnelle se ílétrissent, comnie les 
jeunes plantes au pied des gi-ands arbres, à 
partir du moment oü Ia production. capitaliste, 
décomposant le travail en oj;^ratíons parcel- 
laires et mécaniques, réduit au minimum Ia 
capacité professionnelle et ne laisse aux sala- 
riés d'aútre stimulant au travail que Ia crainte 
d'ôtre renvoyés ou frappés d'amende, quand ils 
travaillent à Ia journée, ou de rester au-dessous 
de ce qui est indispensable à Vexistence, quand 
ils travaillent aux pièces. 

A ce degré de développenaent, rimtiath^e se 
concentre, en môme temps que Ia propriété et 
Ia production. 

Elle réside, presque tout entière, dans Ia 
personne du capitaliste, aussi longlemps que 
ce dernier exerce par lui-inême, sans Ia délé- 
guer à des salariés. Ia direction des entreprises. 
11 a teus les profits, mais il a toutes les respon- 
sabilitéa, et, s'il arrive trop souvent qu'il abuse 
des pouvoirs souverains qu'il possède, on ne 
saurait, sans méconnaitre Ia réalité des faits, le 
considérer, purement et simplement, comme 
un parasite. 

« Le patron, dans l'oi'dre économique actuel, 
dit Charles Gide, n'est pas un siniple ti'afi- 
cant de main-d ceuvre : il organise cette inain- 
d'ceuvre, ce qui est une íorine de production 
tout à íait eminente : il lui assigne sa tàclie, il 
lui fait rendre 1q maximum d'eífet utile. Et ce 
u'tíst pas seulcQiCüt Ui niain-d ceuvre, ce &ont 



tou8 les facteurs dispersés de Ia production, lea 
capitanx, Ia terre, remplacement — qui souvent 
ne lui appartiennent pas, ou ne lui appartien- 
nent qu'en partie — qu'il groupe dans sa main 
et qu'il.fait converger vers un bui marqué. 
Prévoir les besoins, faire coíncider Ia produc- 
tion avec Ia consommation, décider Ia voie dans 
laquelle le travail et les capitaux d'un pay? 
devront s'engager, c'est là, à proprement par- 
ler, Ia fonction de Tentrepreneur'. » 

Que cette fonction doive nécessairement fitre 
remplie, c'est Tévidence môme. 

Mais nous avons vu que, de plus en plus, 
s'inspirant de Texemple des propriétaires fon- 
ciers, les capitalistes délèguent Ia fonction 
patronale à des directeurs salariés. 

En 1836 déjà, A. Ure — le Pindare des fabri- 
cants anglais, comme Tappelait Marx — cons- 
tatait que « Tâme de notre système industriei », 
cene sont pas les capitalistes, maisleurs mana- 
gers. A plus forte raison en est-il ainsi, main- 
tenant que ranonymat envahit Ia plupart des 
branches d'industrie. 

Certes, à Torigine de toute fortune, de toute 
entreprise, nous trouvons encore un acte d'ini- 
tiative, un effort individuel,honnête ou malhon- 
nête, mais, une fois cette fortune, cette entre- 
prise constituées, elles se développent par Ia 
force acquise, par Ia puissance de Taccumula- 
tion capitaliste, par Texploitation du travail, des 
facultes d'autrui et, surtout quand elles passent 

1. Ch. Gidb. Príncipes d'éeonomie poUtique, p.377 (Pari*, 
Liiroie, 1896). 



en des mains héréditaires, Tactivité personnellc 
des détenteurs du capital finit par être complète- 
ment remplacée par le fonctionnement bureau- 
cratique de Ia société anonyme. 
. Or, c'est principalement lorsqu'il en est ainsi 
que Tappropriation collectivo présente le maxi- 
mum d'avantages et que, d'autre part, on se 
trouve en général d'accord poui* admettre que 
les entreprises privées n'ont plus aucune su- 
périorité nécessaire sur les entreprises publi- 
ques. 

« Tout ce qui, abandonné à Ia liberte, dit 
Stuart Mill, ne peut être fait que par des socié- 
tés commerciales, serait souvent aussi bien fait, 
et quelquefois mieux, sous le rapport du travail 
lui-même, si TEtat Texécutait. Le caractère 
joueur, le défaut de soin et Tincapacité de Ia 
gestion de TEtat sont passés en proverbe; mais 
l'administration des grandes compagnies de 
commerce a présenté le même caractère. II est 
vrai que les directeurs d'une compagnie sont 
toujours actionnaires, "mais les membres du 
gouvernement sont aussi toujours contribuables 
et, lorsqu'il s'agit de directeurs, aussi bien que 
lorsqu'il s'agit des membres du gouvernement, 
leur part dans les bénéfices d'une bonne ges- 
tion n'est pas égale à Tintérêt qu'ils peuvent 
avoir à mal górer, sans parler de celui de leur 
repôs'. » 

Bref, dans le milieu capitaliste actuel, les in- 
dustries d'Etat — si vicieuse que soit leur organi- 

1. Príncipes d'économie folitiqiie. Trad. Couroelle-Se- 
ucuil, IV, p. 567. (Paris,/Guillaumiu, 1854). 
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sation —' ne sont ordinairoment pas inférieures 
aux compagnies prívées, sous le point de vuo 
industriei. Ces dernières Temportenl seule- 
ment au point de vue commercial: dès Tinstant 
oú les nécessités de Ia concurrenco obligent à 
íaire Ia chasse aux clients, à organiser une cons- 
tante réclame, à accoraplir des prodiges d'ha- 
bileté ou à dépenser des trésors d'intrigue 
pour conserver une clientèle ou capter celle 
d'un vivai, TEtat se montre décidément infé- 
Tieur aux sociétés particulières. 

Remarquona cependantque cette infériorité, 
três grave lor8qu'il 3'agit de róaliaer un maxi- 
mmn de profits, ne présente plus qu'une impor- 
tance Iròs relative lorsqu'il a'agit d'a3surer aux 
consommateurs un maximum d'avantages. Or, 
noua savons qu'en régime socialiste le travai! 
social aurait pour but, non plus Ia production do 
valeurs d'échango, mais Ia production do va- 
leurs d'usagQ, pour lea bosoina directs des pro- 
ducteura eux-mêmea. Et si, dòs à présent, les 
manopole3d'Etat, en tant qu'organisme3 de pro 
duction, supportent sans désavantage Ia com- I 
paraison avec lea compagnies privées, il noua 
sera facile d'établir, a fovlioriy qu'une organi- 
sation socialiste du travail, bien loin de dó- 
primer Ténergie productrice, d'aíraiblir Tini- 
tiative individuelle, les atimulerait infmiment 
plus que le régime actuellement en vigueur. 

Pour fairo cette dómonstration, nous nous > 
placerons successivement au point de vue du 
travail d'exécutÍQn et du travail do direction. 

En ce qui concerne, d'abord, le travail 

\ 
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d'exécution, il va sans dlre qüe tous les 
moyens employés aujourd'hui poür acctoitte 
reffet utile — primes, salaire aux pfòces, tra- 
vail à Ventroprise, etc., — trouveraieiit, avec Ia 
plu9 grande facilité, des équivalents en régl- 
me SDcialiste, s'il était nécessaire de recourir à 
de pareils procédéSi 

Ces moyens, au surplus, ne pBuvôtit avoir 
qu'une application limitée. Le travall à l*eíltre- 
prise et le salaire aux pièces, notamineíit, se 
heurlent, dans Ia plupart des industries, soit à 
des obstacles lechniques, soit à des résistances 
que légitiment de trop fréquents abus. Le sa- 
laire à Ia journée reste donc Ia forme domi- 
nante, et, lorsqu'il en est ainsi, tout le monde 
doit reconnaltre que, dans les entreprises capi- 
talistés, Touvrier manuel, simple machine à 
produire de Ia plus-value, n'a d'íiutt'e moteur 
que Ia crainte de Ia famine et deS chátiments. 
Aussi travaille-t-il, en général, tout juste assez 
pour n'ôtre pas mis à Tamende ou jeté à Ia porte. 
Mais c'est surtout dans les branches de Ia pro- 
duction oü Ia surveillance est difflcile — dans 
les li-avaux agricoles, par exemple — qUe les 
conséquences déplorables du Iréginle actuel, au 
point de vue productiviste, se hianifestent dans 
toute leur clarté. 

a En meltant les choses au mieux, dit Piret, 
on ne pejit guère s^attendre à ce que le jourila-' 
lier déploie une activiló plus grande que celle 
qui peut lui éviter des reproches. Ce^ mini" 
mum d'activité se généi'alise entre les journa- 

tliers, en proportion de Ia surveillance et des 

f 



exigences habituelles des maitres,'et fmit par 
passer tellement en habitude, qn'il est admis 
comme règle. Quant au domestique à gages, 
c'estpis encore: n'ayant pas à craindre d'ètre ren- 
voyé dn jour au lendemain, si ce n'est pour des 
faits d'une gravité exceptionnelle, payé d'après 
son temps de service, il n'est pas matérielle- 
inent intéressé à faire, dans un temps donné, 
Ia pius grande somme de travail possible; pour 
lui, s'occuper avec une lentenr calciilée seiile- 
ment pour s'óvitor des reproches trop violents, 
c'est trop souvent Ia seule ligne de conduile;il 
en résuUe qu'au lieu d'accomplir sa tache avec 
activité et intelligence, il se contente d'em- 
ployer son temps plus ou moins nonchalam- 
ment'. » 

Pour assister à pareil spectacle, d'ailleurs, il 
n'est pas indispensable d'aller aux champs. Re- 
gardez autour de vous quand on exécute des 
travauxderéfectionoud'embellissementdansvo- 
tre domicile. Voyez avec quelle majestueuse len- 
teur ,ce peintre en bâtiments promène son"pin- 
ceau, avec quelle morbidezza il pousse sa 
romance, pendant qu'il badigeonne votre fa- 
çade, et vous comprendrez, avec toute Ia clair- 
voyance que donne Tintérét personnel lésé, ce 
qui résulte de Tabsence d'intér6t personnel, ou 
d'un intérêt supérieur, chez ceux qui travaillent 
pour le compte d'un patron. 

Voulez-vous, maintenaut, Ia contrepartie de 
ce tableau familier? Voulez-vous pressentir 

1. PiRET. Traité d'Écohomie rurale, II, 187 «t 189 (Bru- 
xellei, 1890). 
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ce que serait Tardeur au travail, dans une so- 
ciétó qiii intéresserait, moralement et matériel- 
lement, lous ses membres au bien-être com- 
mun? Allez dans quelqu'une de nos boulange- 
ries socialistes, à Bruxelles, par exemple, dans 
ces fabriques de pain, spacieuses et claires, 
pourvues des derniers perfectionnements de 
l'outillage, qui donnent, en quelque sorte, Ia 
vision anticipée des ateliers de Tavenir. Voas y 
trouverez des hommes libres, sans autre sur- 
veillance que leur mutuei contrôle. Ils gagnent 
ccnt seus par jour; ils ne travaillent que huit 
heurcs — tandis que les inineurs blancs des 
petites boulangeries travaillent dans des caves 
obscures, douze, treize et quatorze heures, 
pour un salaire de famine —; mais, pendant 
leurs huit heures, les équipes socialistes don- 
nent le maximum d'eíret utile, travaillent avec 
Ia íerveur d'une prière, et joyeusement accom- 
plissent, pour leurs frères et pour eux-mêmes, 
le miracle modernisé de Ia multiplication des 
pains. 

N'est-ce pas Ia preuve tangible. Ia preuve vi- 
vante qu'au point de vue du travail d'exécution, 
le regime collectiviste — c'est-à-dire, en défi- 
nitive. Ia coopéralion généralisée, universalisée 
— serait indiscutablement supérieur au régime 
actuel? 

— Mais il y a, dit-on, le travail de direction. 
Ou irouvercz-vous, pour les mettre à Ia tête 
des entreprises sociales, les hommes d'initia- 
tive, les capitaines d'industrie, qui dirigent 
aujourd'hui les entreprises capitalistes ? 

I 
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La réponse est bien siiuple : sans cottipter leg 
capacités nouvelles que Tinstruction intégrale 
ferait éclore, celles qui existent dôs à présetii 
seraienttoujours là; elles resteraient ée qti'elle3 
sont et, s'il fallait employer les moyens dont 
ou üse, actuellement, pour stimuler leur zèle, 
il n'e8t absolument aticun motif qui empêche- 
rait d'y avoir recours sous un régilne nou- 
veau. 

Tout ce qu'un Trust pelit faire pour accroltre 
— par une organisation décentralisée, par des 
participations, par des perspectives d'avance- 
ment — Tinitiative et Ia responsabilité de ses 
directeurs ou de ses foiictionnaires,'nous avons 
vu que Ia collectivité pourrait le faire éga- 
leinent pour les siens. 

Mais, hâtons-nous de le dire, Ia poi.nbilllé 
du maintion de ces inégalités dans Ia rémuné- 
tion, n'implique nullement leur nécessité. Tout 
fnit prévoir, au contraire, que dans une com- 
munatitó socialiste clles tendraient constam- 
ment à s'atténuer, sinon à disparaitre, parco 
qli'elles cesseraient d'ôtre indispensables pour 
obtenir des travailleurs intellectuels le niaxi-- 
murn d'initiative et d'activit6. 

Qii'il en soit autrement aujourd'hui, c'est 
chose lacile h comprendre : on travaille, avant 
tout, pour de Targent, parce que c'est, avant 
tout, Targent qui confère Ia priinauté sociale, 
qui donne Ia sécurité et l'indépendance, qui 
constitue le seul inoyen d'obtenirla plupart des 
satiaiactlons, môine intellectuelles, de Texis- 
tence; mais, le jouc oü cette royaüté métalli- 
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que serait abolie, oü Ia propriété collective 
donnerait à tous le bien-être de Fesprit et du 
corps — papem et çircenses —, Tamour de Tar- 
gent ferail place à d'aulres mobiles, Tintérêt 
pécuiiiaire s'eíracerait devant d'autres formes, 
inoins basses, de l'intérêt personnel. 

II n'est pas douteux, en eíTet, que Tambition, 
le désir d'occuper les postes les plus élevés 
dans Ia hiérarchie du travail, joueraient un 
rôle grandissant, à mesure que Ia lutte pour 
Texistence matérielle perdrait de son ôpreté. 

Et, d'autre part, ce serait calomnier Ia na- 
ture humaine que de méconnaltre Timportaiice 

' 'que prendraient les facteurs purement altruis- 
tes, dans un ótat social oü les intérêts seraient 
solidaires, au lieu d'étre antagonistes. N'est- 
ce pas, dès à présent, ce qui apparait dans 
les coopératives socialistes, oü l'on voit des 
hommes comrae Anseele et tant d'autres, plus 
obscurs, mais non moins dévoués, se contenter 
d'un salaire d'ouvrier, pour accomplir les pro- 
diges d'ónergie, d'intelligence et parlbis de 
génie commercial qu'il a faliu pour créer en 
Belgique Torganisme puissant de la coopéra- 
tion ? ^ 

Ge sout là des exceptions, direz-vous 
' peut-étre, et on n'a pas le droit de tabler sur des 
exceptions, de compter aur Tabnégation et le 
désintóressement des apôtres et des fondateurs 
d'une religion nouvelle, pour accomplir les 
ceuvres courantes do la production indus- 
trielle et do la direction du travail social. — 
Soil; prenons douc un aiUre exemple. 
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On voudra bien nous accorder, sana doute, 
que les militaircs professionnels, les officiers 
de nos armées, ne représentent pas une classe 
dont Ia moralité, le désintéressement, Tesprit 
de sacriíice dépassent sensiblement Ia inoyeniie 
des autres classes. Dites-leur cependant que Ia 
patrie est menacée, que Thonneur dii drapeau 
esten jeu, que Ia guerre est déciarée: ils voleutà 
Ia frontière et, unanimement, ils sont prôts à don- 
ner leur vie pour ce drapeau, pour cette patrie, 
pourcette guerre, souvent odieuse et injuste. 

Or, si de pareils sentiments peuvent avoir de 
tels effets, pouvons-nous douter un seul instant 
que les luômes énergies, les mémes volontés, 
le mêine dévouement ne se trouvent aussi 
bien chez les officiers et les généraux dos 
armées industrielles, pour faire ceuvre de vie, 
que chez lesofficiers et les généraux des armées 
d'aujourd'hui, pour faire oeuvre de mortPEt, si 
Ton trouve tant d'homme8 prèts à sacrifier leur 
existence quand il s'agit d'envoyer du plomb à 
leurs semblables, n'en trouverait-on pas égale- 
ment, et bien plus encore, lorsqu'il s'agirait de 
leur donner du pain ? 

Certes, nous savons bien qu'autre chose est 
Texaltation guerrière d'un moment, et Ia perma- 
nente activité pacifique de toute une carrière; 
mais, ne l'oublions pas, Taction des facteurs 
moraux, dont nous venons de moutrer Ia puis- 
sance, viendrait s'ajouter, et non se substituer à 
tous les autres stimulants, d'ordre moins élevé, 
qui pourraient continuer à ôtre mis en oeuvre 
sous le régime collectiviste. 
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Aussi avons-nous le droit de conclure que, 
pour le travail X". direction comme pour le tra- 
vail d'exécutiun; ^initiative individuelle, et, par 
conséquent, Ia productivité sociale, auraient 
tout à gagner et n'auraient rien à perdre, si Ia 
lutte pour Texistence entre leshommes se transa 
formait eu leur association pour Ia lutte contra 
Ia nature. 

§ 2. Le socialismo et Ia liberté 
) 

« Le socialisme et ia liberté humaine sont 
incoinpatibles. » — Que de variátions brodées 
sur ce thème, depuis íes painphlets un peu 
lourds d'Eugène Richter, jusqu'à ces fines et 
spirituelles Lettres de Malaisie^ dans lesquelles 
Paul Adam nous decrit une société icarienne-, 
éclose dans Tlnsulinde, et qui fonctionne d'ail- 
leurs à merveille, mais oü Ia liberté n'existe 
plus qu'au fond du cüour d'un vieux diplomate 
espagnol, ógaré dans ces parages! 

Peut-élre se souvient-on de ce numéro du 
1" mal, publié par le figaro, el qui caricaturait 
de três pittoresque manière les trois grands 
états sociaux du passé, du présent 'ét de Tave- 
nir: monarchie absolue, republique bourg^^oise 
et société collectiviste. 

S'autorisant, peut-étre, de ce que les anthrò- 
pophages'des Fidji désignent les comestibles 
humains souslenom de « longs pores», l'auteur 
avait transporté sa trilogie dans le monde des 
cochons. / 
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La monarchie absolue, c'était, devanl une 
écuelle imniense, un enorme verrat bardé do 
lard, constellé de décprations, fiòroinent coifFó 
de Ia couronne royale et siégeant, majestueux, 
aii milieu d'ime enceinte spacieuse,*ijiie d'au- 
tros pores, de moindre grosseur, délendaient 
contre les atlaques éventuelles de Ia maigre 
racaille des cochons plébóiens. 

Venait ensuite le régime bourgeois, le régi- 
me du laissez faire^ laissez passer : barrières 
ouvertes, clôtures renversées, et le peuple des 
pores se ruant vers Tange royale, les plus gros 
écartant les plus petits, les plus forts écrasant 
les plus faibles. 

Enfin, contra8tant,par sa calme syniétrie, avec 
les fureurs de celte môlée, TEtat de Tavenir : 
une file de cochons d'égale grandeur, tirebou- 
chonnant des pelites queues d'égale longueur, 
et paisiblement alignés devant d'égale8 écuel- 
les, sóparées par d'unilbrmes cloisons. 

Peut-ôtre, s'ils ont, par aventure, jeté les yeux 
sur cette image, des gens dont Tét^uelle était 
vide se sont-iís fail cette réfloxion qu'à tout 
prendre ils préíèroraient encore au monopole 
royal ou à 1'inégale môlée dii laissez laire, 
Torganisation sociale qui,toutau moins, résou- 
drait Ia question de Vestomac. Et, s'ils ont réílé- 
chi plus avant, ils n*auront pas manqué de se 
direque les plusbelloslibertés du monde, aussi 
longtemps que cette quostion no sera pas réso- 
lue, ád résument, pour le prolétnriat, en une 
seule : Ia libertó de crever de faim. 

Pour être libre, en ellet, il ne suffit pas d'uno 
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constitution; il faut encore une propriété, indi- 
viduelle qu collective. Celui qui n'a rien, ne peut 
rien. L'ouvrier qui ne trouve pas dans un droit 
réel quelconqutí ce « morceau de constitution » 
que Uasaalle préférait à toutes les charles 
écritcs, restç, politiquement et socialement, 
sous Fabsolue dépeudance des acheteurs de ^a 
force de travail. 

Pour apprécier Ia somrae de liberté dont il 
dispoee, que Ton veuille songer à ce qui se 
passe, aux jours d'élections, quand il exerce 
« ses droits de souverain »• 

En France, oü le secret du vote est insuffi- 
saminent garanti, que de fois n'a-t-on pas vu, dans 
les centres industrieis, des centaines de travail- 
leurs déposant les bulletins patx-onaux dans 
Turne électorale,sousla surveillance des contre- 
inaitres et Ia menace du chômage forcé. 

En Belgique, oü le mécanisme légal protege 
plus erficacement Ia liberté de Télecteur, le peu- 
ple souverain posaède, au moins, le droit de se 

cacher- 
Cest derrière un paravent isolateur qu'il 

marque d'un point noir les bulletins officiels 
que lui remcttent les présidents de bureau. 
Cache-toi bien, camarade! Nul ne te verra, ni 
curé, ni pati'on, ni bourgmeslre. Cache-toi 
comiue si tu aliais oommeítre un crime. Te 
voilà seul avec ti\ conacienco. Tu es libre, une 
fois tous les quatro anpl 

Mais cette minute de liberte — d'ailleurs si 
précieuse—n'est-ce pas Ia démonstration même 
4'un perpetuei escjavage? N'est-ce pas Ia preuve 

1 
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éviclente qne> dans Tétat actuel des choses, 
toiix-là seuls sont libres d'aíriclier leurs opi- 
riions, de manifester publiquenifint leurs préfé- 
rences politiqucs, de confesser ouvertement 
leurs croyances philosophiques ou religieuses, 
qui ont ce qu'on appelle une situatioa indé- 
pcndante, qui trouvent, dans Ia propriété per- 
sonnelle, Ia garantie de leur liberté ? 

Par conséquent, le seul moyen d'assurer Ia 
liberté à tous, c'est de donner à tous Ia pro- 
priété, et, sous le regime de Ia grande indus- 
trie, le seul moyen de donner Ia propriété à 
tous, c'est de socialiser les moyen de produc- 
tion et d'échange. 

On objecte, il est vrai, que le remède serait 
pire que le mal; on afíirme que Ia liberté indi- 
viduelle soulTrirait plus encore d^ Ia souverai- 
neté populaire appuyée sur Ia propriété collec- 
tive, que de Ia souveraineté capitaliste appuyée 
sur Ia propriété privée. Et, pour le soutenir, 
on invoque, successivemenX, i'intérét des 
citoyens comme producteurs ct comme consom- 
mateurs. 

Au point de vue dos producteurs, tout 
d'abord, des travailleurs qui sont attachés 
aujourd'hui à des entreprises capitalistes et qui 
viendraient à ètre occupés dans des entreprises 
sociales, nous avons le droit de dire qu'en íait 
de liberté, ils n'ont rien à perdre que leurs 
chaines, et que, TÉtat-patron conservAt-il sa 
forme actuelle, encore son despotismo — tem- 
péré par Tinfluence grandissante de Ia démo- 
cratie — uo serait-il pas plus dur à suppqrter 
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que le despotisme des patrons de Tindustrie 
privée. 

Supposons maintenant que le régime collec- 
tiviste se généi^alise, que, par suite de Ia fusion 
des classes, les fonctions autoritaires de TEtat 
se réduisent au minimum; que, dans les indus- 
tries publiques, décentralisées et autonomes, 
tout le monde participe à Toeuvre commune de 
Ia production. Comment peut-on soutenir que 
Ia liberté des producteurs serait amoindrie, 
parce qu'ils seraient devenus leurs propres mai- 
tres et leurs propres patrons? 

On insiste, cependant. On noas peint Ia situa- 
tion déplorable du travailleur chassé des ate- 
liers collectifs, frappé, pour des motifs inavoua- 
blespeut-être,del'excommunicationindustrielle 
et battant le pavé, sans parvenir à trouver du 
travail nulle partMaisne voit-on pas que c'est 
précisément en régime capitaliste que ces 
exçommunications se produisent tous les jours, 
tandis qu'elles deviendraiont moralement im- 
possibles dans une société oíi le travail, étantun 
devoir pour tous, serait nécessairement un 
droit pour tous? 

De.même qu'il serait inconcevable que, dans 
Ia société actuelle, TEtat, comme exploitant des 
chemins de fer, se refuse à transporter un 
voyageur, il estabsurde de supposer que, dans 
un état collectiviste, on se refuse à oceuper un 
citoyen. Et, quand on nous dit que Texclusion 

1. SpBNCEa, Dc Ia liberté à Ia scrvitude, dans Problèmes 
de moral", et de iociologie, p. 100. (Parii, Guillaumio, 
1894). 

\ 
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d'im atelier aocial iinpliquerait nécessairement 
rexclusion de tons les autres, c'est à peii près 
comme si Ton disait que, soub un régime d'au- 
tonomie communale, dès Tinstant oü une coin- 
mune se refuae à nommer un inaíituteur —^ à 
causo de ses opinions politiques, par exemple 
— cet instituteur est cojjdainné à recevoir le 
mémo accueil de Ia part des autres conummoa 
du pays. 

On nous parle, également, en tormea pleina 
d'appréhen3Íon des entraves à Ia liberte indivi- 
duelle, qui résultoralent do Ia règlementation 
du travail socialMais, encore une fois, com- 
inent est-il possiblo de no pas voir que cettQ 
règleineutation — dout Ia formule ócrite ost 
imposóe, comme une garantie protoctrice, par 
les lois sur los règlements d'atelier — existe 
tout auasi bien en régime capitaliste? 

La libertó absolue du travail n'est possible 
que dana les entreprises individuollea, si Ton 
appello, bien entendu, liberté du travail Ia sou- 
mission aux seules lois naturelles, soumission 
d'autant plus complète que le travail est plus 
isolé, Dès rinstant, au contraire, oíi le travail, 
quoUe qu'en soit Ia nature, exige Tincorpora- 
tion de Tindividu dans un ensemblp, sa liberte 
subit nécessairement des restrictions. Le chef 
de clinique astreint à des visites réguliòres, le 
profesgeur tenu par les horaires de ses coura, 
1'éprQUventau niôme litre que Touvrier manuel, 
soumis à un règlement d'atelier. 

1. Spengeb, op. cit.^ p. DO. 

I 
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Cette règlemenlation indispensable à Ia 
bonne marche des travaux, le socialisme ne Ia 
supprimerait óvidemment pas. Seuletncnt, au 
lieu d'être Tajavre exclusive et personnelle d'un 
clief d'entreprise^ ayant des intérêts contraires 
à ceux de ses oixvriers, elle deviendrait l'ex- 
pression de Ia volonté des travailleilrs eux- 
mémes, ayant les mêmes droits ^et les mômeâ 
intéréts. 

Dans ces conditions, n'est-il pas évident que 
cette règlemention,faite par tout le monde dan3 
Tintérét de tout le monde, sauvegarderait mieux 
Ia liberté des producteurs que Ia règlementa- 
tion actuelle, imposée à tout le monde dans 
Tintérêt de quelques-uns? Sans compter que Ia 
réduction du temps de travail, conséquence 
d'une plus équitable répartition des tâches et 
d'une participation plus active de tous les 
citoyens à Toeuvre sociale, donnerait à tous Ia 
plus inestimable des libertés : le pouvoir de 
travailler pour vivre, au lieu de vivre pour tra- 
vailler, le droit de consacrer de suffisants loisirs 
í» de libres travaux et de goíiter, au sortir du 
labeur quotidien, ces joies de Ia íamille ou de 
Ia vie sociale, qui sont implacablement refusées 

®ujourd'hui h Tinimense majorité des travail- 
leurs manuols *. 

Nous croyons donc avoir montré, qu'au point 
de vue des producteurs, le collectivisme, en 

®''pprimant Ia libertó de Texploitation, engen- 
drerait Jla liberté du travail. Mais, ne l'oüblions 

' 1. Lire Kautsky, Der Sozialismus und die Fteih^it. Dai 
Srfurter Programm, pj). 166 et s. (Stuttgart, 1892.) 



- 256 — 

pas, on se place encore à un autre point de vue. 
On invoque Tintérôt des consommateurs, du 
public, des citoyens en géyiéral. 

Cest pour eux surtout que Ton craint, ou que 
Ton aíTecte de craindre, Ia toute puissance de 
Ia volonté collective. 

Que deviendrait Ia liberte de Ia presse, Ia 
liberté du domicile, Ia libre détermination des 
besoins, dans un état social ovi Ia collectivité, 
disposant à son gré de teus les produits et de . 
tous les services, pourrait oíTiciellement boy- 
cotter les minorités réfractaires à sa tutelle ? Et 
des gens graves nous monlrent, sans rire, les 
infortunés citoyens du Zukunflstaat condaninés 
à lire exclusivement des journaux officiels, à se 
loger, toute leur vie, dans le même apparte- 
ment d'un même phalanstère et à se nourrir de 
Ia même cuisine que tous les autres habitants 
de leur quartier. 

« Dans un état sociahste, s'écriait dernière- 
ment, en un meeiing électoral, un jeune libéral 
de grande espérance, nous serions tous as- 
treiftts à porter des habits dont Ia coupe serait 
règlementée par le gouvernement! » 

— Mais, — interrompit un ouvrier, assez 
pauvrement vêtu, et que ne semblait pas eíTrayer, 
oulre mesure, cette perspective, — n'ôtes-vou8 
pas un partisan convaincu de Tinstruction gra- 
tuite, laique et obligatoire ? 

— Gertes! 
— Eli bien, donc, pourquoi trouvez-vous si 

déplorable que TEtat détermine Ia coupe de no'" 
vêtements, alors que vous considéi-ez commo 



toiit natiirel qu'il procède à Ia conpe iiitcllec- 
tuelle de nos enfants ? Celui qui est capablo 
d'instruire, est bien capable aussi d'habiller ou 
de nourrir! ♦ 

A cet argument ad hominem^ notre libéral ne 
répondit rien, mais on répondra, sans doute, à 
sa place, que Tomnipotence de TEtat en matière 
d'enseigneinent né vaudrait pas mieux que 
romnipotence de Ia société en matière de nour- 

^ riture ou d'habillement. Nous en tombons plei- 
nement d'accord et, sans perdre de temps à 
protester conitre cette idée absurde que Ia socia- 
lisation des moyens de travail aurait pour con- 
séquence d'obliger les citoyens à porter le , 
même uniforme ou à partager Ia même gamelle 
— comme dans Ia Carmagnole — nous sommes 
les premiers à dire que, si le collectivisme de- 
vait avoir pour effet d'accroltre les poúvoirs de 
l'Btat-gouvernant, de renforcerTEtat-gendarme 
et policier, de favoriser Tintervention tracas- 
sière de TEtat dans Ia vie priv^e et dans Ia con- 
sommation personnelle, ce ne serait vraiment 
pas Ia peine de substituer Ia tyrannie collective 
à Ia tyrannie patronale. 

Aussi avons-nous amplement insisté sur Ia 
nécessité impérieuse de différencier TEtat- 
industriel de TEtat-pouvoir, d'assurer Tautono- 
ini© complète de Torganisation économique, 
vis-à-visde Torganisation politique dela société. 
Gar, tant que Ia confusion persiste entre ces 
<leux domaines, un gouvernement peut — nous 
le cqnstatons tous les jours — abuser, au pro- 
fit de ses préjugés ou de ses intéréts politiques, 

9 
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de lü puissance quo lui confòro Ia gestion des 
services publics. 

Cest ainsi — pour ciler un seul exemple — 
que dans notre constitutionnelle Belgiqiic,"OÜ 
Ia liberté do Ia preôse ost Boi-disant absolue, le 
ministre des chemins de fer 8'arrogo le droit 
d'interdire Ia vónte des journaux socialiâtes 
dans les gares et antros dópendances do Ia voio 
ferrée. 

II convienl d'ajouter, au surpliis, quo si le 
môme ministre, au liou de cette vexation sans 
grande importance pratique, 80 risquait à por- 
tor une atteinte plus grave aux libortés des 
citoyens, 8'il se refusait, par exemple, à trans- 
pofter ou à distHbuer par Ia posto certàines 
catégoríes de journaux, il serait infailliblement 
rertversé par un soulèvement général de Topi- 
nion publique. 

Dès à présent, on peut dire que les habitudes^ 
et les traditions de liberté sontassez fortes pour 
rósistor à bien des tentativas de pouvoir. 

A plus forte raison en sorait-il ainsi dans un 
état social plus ógalitaire et oü régnerait Ia 
distinction fondamentale que nous avons expo- 
sée, entre le gouvornement des hommes et 
radministration des choses. D'autaDt plus que 
rimportanco de Tappareil gouvernemental, des- 
tiné surtout à maintenir Tordro capitalíste, /rait 
en décroissant à mesure que se développerait 
Tordro nouveau. t 

Dans ces conditions, nous le demandons à 
tous les hommes do bonne foi, comment Ia 
iibertó pourrait-ollo étre conipromiso, parco 
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qu'un nombre croissant de services publica au- 
tonomes seraient exploités socialement, au lieu 
d'ôtre abandonnés à l'exploitation des particu- 
liera ? 

Actuelleipent déjà, le public est-il moins libre, 
quand il voyage sur le réseau de TÉtat, que sur 
le réseau du P.-L.-M. ? EJst-il moijis libre quand 
il consomme de Teau municipale ou qu'il 
tourne le robinet d'un bec de gaz communal, 
plutôt quo d'iitilÍ6er l'eau ou de brúler Io gaz 
d'une compagnie particulière? N'apparait^il pas 
clairement, au contraire, que Ia socialisation 
des monopoles capitalistes par les citoyens 
d'une démocratie est lá condition méme d'une 
réelle liberté ? 

Certes, nous ne prótondons pas qne toute 
extünsion du domaine public ait pour consé- 
quence nécessaire un accroissement de libertóí 
II n'eat pas douteux, au contraire, que des actes 
il'appropriation collective, accomplis par les 
claagos maltresses dans Iqur propre intérôt, 
pouvent aboutir aux monopoles fiscaux des 
nionarchies européennes, ou bien au coinmu- ^ 
nisme paternel des jésuites du Paraguay, ou 
bien encore au collectivisme autoritaire de cet 
empereur chinois, qui fait depuis si longtemps 
les dóllces de Ia presse bourgeoise. Mais ceux 
qiú tirei^t argument de pareils exemples contre 
le SQcialisníe démocratiquo ne devraient pas 
oublier quo, pour atteindre son but, pour trans- 
formar, dans rintérpt de tous, Ia propriété 
capitalista on propriété sociala, le prolétariat 
tlevra déployer une tolle puissance d'organisa- 
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tion, réaliser de tels progrès, moraux et intel- 
lertuels, qu'il devient absurde de supposer que 
les générations formées à pareille école sup- 
porteraient un seul instant de quelconques 
entraves à leur pleine et entiòre liberté. 

§ 3. Le socialisme et Tart 

Nous avons vu les plus passifs parmi les capi- 
talistes reprocher au socialisme d'aíraiblir 
rinitiative individuelle; les plus autoritaires 
parmi les patrons, le combattre au nom de Ia 
liberté humaine : il est dans Tordre qu'à leur 
tour les plus inesthétiques parmi les bour- 
geois prennent Ia défense des artistes contre 
les « masses ignorantes », contre les « moder- 
nes barbares ». 

Mais, hâtonc-nous de le dire, ils ne restent 
passeuls. Des philosophes, ingénieux etsavants, 
comme A. Fouillée, manifestent, eux aussi, des 
appréhensions três vives sur le sort que réser- 
verait aux poètes, aux artistes, aux métaphysi- 
ciens, une « société de collectiyistes matéria- 
listes ». 

Ne les conduira-t-on pas, sans même les cou- 
ronner de fleurs, hors de Ia République ? Et, 
en admettant qu'on leur fasse grâce, « de quelle 
manière Ia société collectiviste organiscra-t-elle 
le travail philosophique qui porte sur les pre- 
miers principes et sur les dernières fins de 
rexistence, y compris môme « Tau dela » ? 
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Pourra-t-on règlementer administrativement le 
travail mental, lui imposer Ia journée de huit 
heures, commander à Victor Hugo d'avoir son 
inspiration poétique k sept heures du matin et 
de s'interrompre à neuf? Et comment évaluera- 
t-on ce travail? La pensée de rhomme de génie 
n'a pas toujours une valeur économique appré- 
ciable.,.' QuandGalilée découvrait les satellites 
de Júpiter, une administration collectiviste au- 
rait-elle deviné que ces satellites serviraient à_ 
dresser des cartes plus exactes et épargne- 
raient des naufrages aux navires de commerce ? 
Le loisir, roisiveté même, choses si odieuses 
(chez les autres) aux travailleurs manuels, ont, 
à côté de leurs inconvénients, leur utilité et 
leur nécessité sociale. Si tout le monde était 
courbé sur Ia charrue et sur Tenclume, il n'y 
aurait pas de ces rôveurs, de ces prétendus 
oisifs qu'on nomme des Socrate, des Archimède, 
des Laplace, pas plus que des Dante, des Shakes- 
peare ou des Lamartine'. » 

Bref, à entendre notre auteur, une commu- . 
nauté socialiste, occupée tout entière à planter 
des choux, se soucierait fort peu de cultiverdes 
roses. La pi^oduction matérielle absorberait 
toutes les énergies. Ghacun aurait le néces- 
saire, sans doute, mais personne n'aurait le 
superílu. Or, c'est le superflu des riches qui 
permet aux artistes de vivre ; ce sont les^reve- 
nus sans travail qui donnent des loisirs aux 

1. Fouillée. Le travail mental et le collectivisme matéria- 
(Revue des Deux-Mondes, i" mai 1900, pp. 121 et 122). 
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poetes ot, par conséquent, supprimer Tappro- 
priation capitalista, ce serait restrejndre TestUé- 
tique future aux platitudes de Tar^ offipiel. 

Poiir répondro à ces objections. il importe, 
aii préalable, d'écarter un malentendu Ibnda- 
mental. 

Tons los socialistes, môme « matérialistes », 
soront d'accord avec Fouilléc ponr admettre 
celta vérité, banalp à force d'óvidencQ, que « le 
coUectivisinè autoritaire qui voudrait organiser 
économitfuement et administrativement Ifí tra- 
vail mental, comme il organiserait le travail 
inanuel, tarirait les spurces de toute invenlion 
et de tout progrèp social, y compri? le progrè? 
économiqup. « Nous regrettons soulemenl que 
Fouillée ne soit pas d'accord avec nqus pour 
reconnajtre que cette idée saugrenue n'a jamais 
passó par Ia tète d'un théoricien gocialiste quel- 
conque. 

Que Ias lecteurs de Ia Hevue de9 Deux-Mondçs, 
on tout cas, se rassurent : les Yictor Hugo de 
l'avonir ne seront pas soumjs à des règlemer^ts 
d'atalicr; les Shalcespeare du xx" sièçle pour- 
ront' encore — s'ils n'ont pas de meilleurs 
inoyens d'existonce — gagner leur vie eu mon- 
tant sur Ia scêne des petits théàtres pour mate- 
lots. Tout permet d'espérer queles astronoines, 
le? poòtes, les mathématiciena et les philo- 
Bophes, lorsqu'ila vivroiU cr régime sociaüate, 
ne seront pas emprisonnés comuie Galilée, 
exiles comme Dante, massacrés comme Archi- 
mòde ou empoisounés comme Socralc. Et vraj- 
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meiit-^pour irépondre plils sérieuâetnent à une 
objection pliis séHeilse — il n'était pas besoin 
des liimières d'iin philosophe de Ia valeur de 
Fouillée, poiir faire compfendte aux colletíti- 
vistGs les pliis obtus qüe l'att et Ia philosophie 
ont, avant tout, besoin de liberté. Toute Ia 
question est de savoir si les poètes, Itís philo- 
Bophes, tous ceux, en un mot, qui se livrent à 
des travaux théoriqiies et désintéresséâ, auraiôlit 
autant et plus de liberté réelle dans une com- 
mütiauté socialiste que dans Tétat acttiel des 
choses. 

Or, on voudra bien recoiinailre, tout d'ftbDrd, 
(jue b'íI est un rnilieii réfractaire ati libre déve- 
loppement de Tart et de Ia spéculation philoso- 
phique, c'est^ incontestableinent, Ia société 
bourgeoise, dominée tout enliò^e par des pré- 
Occupations d'argent et d'intérôt. 

Si Tart íleurit malgré tout siir les ruineâ du 
passé, Bur les terrains vagues du préâetit, en- 
tíoinbrés de débris et de matériaux à jpied 
d'a5Uvre» sur les sommeta, baignés déjà do 
lueurs d'aurore et d'oü Ton découvre Tavenir, 
c'est parce que s& pousBée est auâsi irfósisÜble 
que le développement des germes dans les in- 
teretices des vieux mure, dans leS fentfeâ des 
pavés, datls les maigres humus des terres les 
plus ingratos. Mais, en dépit de sa vitalité ih- 
coèrcible, Ia productioh esthétique —' et l'on 
pourrait dire Ia même chose de Ia production 

philosophique — 6e ressent ftttalenient des con- 
ditiona d'exi3teace défavorables qui lui sont 
i'aiteB« 

\ 

í 

\ 
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Pour rimmense majorilé des hommes, voire 
même pour les chefs de file de Ia pensée bour- 
geoise, le plaisir esthétique n'est pas autre 
chose qu'un jeu, une distraction, une jouissance 
de luxe. « Ce qui le caractérise, dit Spencer, 
c'est qu'il n'est pas lié aux fonctions vitales; 
c'e8t qu'il ne nous apporte aucun avantage pré- 
cis; le plaisir des sons et des couleurs, ou 
même celui des odeurs subtiles, nait d'un sim- 
ple exercice, d'un simple jeu de tel ou tel 
organe, sans profit visible ; il a quelque chose 
de contemplatif et d'oisif; c'est une jouissance 
de luxe ». Et, naturellement, dans un état social 
oü Ia plupart des individus doivent consacrer 
leur effort intégral à Ia conquête du pain quoti- 
dien, cette jouissance de luxe reste le privilège 
d'infimes minorités. 

Au temps de Louis XIV, c'était surtout le 
monde de Ia cour. Plus tard, ce furent les 
« honnêtes gens » des salons aristocratiques. 
Aujourd'hui, c'est à peu près exclusivement Ia 
bourgeoisie ou plutôt cette minime fraction de 
Ia bourgeoisie qui fait autre chose qu'extrairo 
de Ia plus-value du prolétariat. 

Si Ton fait abstraction des jouissances intel- 
lectuelles trop rares que Ia collectivité met, 
dès à préseut, à Ia disposition de tous et que, 
d'ailleur8, íji plupart des travailleurs manuels 
ne sont pas sncore à môme de goíiter, on peut 
dire, en eíTet, que, seule, Ia bourgeoisie, Ia 
classe riche ou aisée, possède le temps et 
Targent nécessaires pour fréquenter les biblio- 
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thèques ou les théàtres, et surtout,pour se prd- 
curer les livres, les statues, les tableaux et 
autres valeurs d'échange, en qui s'incorpore Ia 
beauté. Et, grâce à ce monopole intellectuel et 
matériel, elle seule aussi dispose du pouvoir de 
dicter sés préférences, soit directement, soit 
par l'intermédiaire de TÉtat, à tous ceux parmi 
les artistes qui, n'ayant pas d'autres moyens 
d'existence, sont condamnés à lui plaire, sous 
peine de mourir de faim. 

Cest ce qui explique à Ia fois Ia médiocrité 
de ceux qui se soumettent et Texaspération de 
ceux qui se révoltent; car le trait commun de 
tous les artistes qui peuvent, grâce à des res- 
sources personnelles, ou bien en s'imposant de 
dures privations, se créer une indépendance 
relative, c'est leur aversion profonde pour le 
règne de Ia bourgeoisie et pour les idéals 
bourgeois. 

Les uns puisent dans cette aversion même 
Findignation qui fait les grandes oeuvres : tel 
Balzac écrivant Ia Comédie humaine^ Flaubert 
crachant son mépris aux vainqueurs de juin 
48, Victor Hugo châtiant le second Empire, 
Zola publiant Germinal. 

D'autres, écoeurés du présent, se réfugient 
dans Ia tour, d'ivoire des poètss d'exception, 
chantent, avec Mallarmé, les décadences latines, 
s'accrochent « à toutes les croisées d'oü l'on 
toume le dos à Ia vie », ou bien, se reportant 
vers le passé, demandent aux grands siècles du 
christianisme Uinspiration qu'ils ne trouvent 
plus dans le monde actuel. 

/ 
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D'autres enfin, toujours plus nombreUJt, 
cherchant un appui dans Tâme des plebes qui 
e'óveiUent, annancent, avec Wagner, le triom- 
phe associo de TArt ot de Ia Révolution. Maie, 
quelle que soit Ia beauté, Ia sublimité mômo 
de leurs ocuvrea, ce ne $ont et no peuvont étrQ 
encore qijç dos-précurseurs, Pour qy'un art 
iioiiveau fleurisse, largo et grand comine riui- 
manité mème, il faudra que rhumanit^ con' 
naisse Ia paix après Ia lutte, le loÍ6Ír après Iq 
travail, Ia cojnmunion des inlelligonces et des 
ccEurs après les aiitagonismes qui les dóchi' 
rent aujourd'hui, 

* 
* * 

Des périodes de transition, do critique, do 
révolution comnie Ia nôtre, ne peuvent pro- 
duire que des oeuvres tourmentées et incom- 
plètes- Ge qui était n'est plus. Ce qui aera, 
n'est pas oncore, L'actioníait tort au róvo. Geux 
qui jettont los fondcments dos aociótés nou- 
velles n'ont guòrc le lemps de songer à autro 
chose et, trop souvent, Içs artistes qui parlejit 
â des foules encore assovviea, attondont vaiuC' 
niont qu'un Ocho lour reponde. Mais, quand le 
prolétariat délivré vivia d'uno vie vraimont 
luuuaine, quand tous los travailleurs aurout 
une culture suífisanto pour être accessiblo à 
des sensations (l'art, quand tou» auront, apròs 
lour journée faite, ces heures de loisir dont 
Fouillée constate avec raíson Ia nócossitó 
sociale, alors, et ulori^ souloiUQPt, (e plaiüir 
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esthétique céssera d'6tl'o une jouissance de 
luxe, pour devenir uti besoin comniun h tous 
les membres de Ia commuüauté; alofs, et alors 
seulement, les grandes oeuVt-es naítront parfai- 
tement belles de Ia collaboi-ation féconde 
entre ^ Tindividu créateur, súr d'êlre compris, 
et Ia collectivité vibrante, súre de le com- 
prendre ». 

Qu'est-ce qué l'art, en eíTet, suivant Tadmi- 
rable ekpression de Georges Sand, sans les 
coeurâ et les esprits oü on le verse ? Un soleil 
qui ne projetterait pas de rayons et ne donníe- 
rait Ia vie à rien ! 

Que he sera-t-il pas, au contfaire, quand des 
peuples entiers oüvriront les yeux à sa lümière 
et transporteront dans leurs travaux les plus 
humbles quelque reflet de sa splendeür ? 

On objecte, il est vrai, que les conditions ma- 
térielles du développement esthétique íeront 
défaut dans un état social oü les artistes, privés 
des reSsources que peut leur donner Ia pro- 
priété individuelle, ne troiiveront plus les pro- 
tecteurs, bourgeois ou princiers, dont le luxe 
privé contribue à les entretenir. 

L'objection ne laisse pas d'être plaisante, 
venant des admirateurs de Ia soci^té bour- 
geoise, cette alma mater des travailleurs intel- 
lectuels. Faut-il rappeler à quels expédients Ia 
plupart de ces derniers doivent recourir pour 
Be procurer ce m&rceau de pain quotidien que 
Berlioz allait manger, en Tassaisonuant de 
raiains secs, áu pied de Ia statue d'Henri IV? 
Schiller fut professfeur d'histoire. Balzac reçut 

\ 
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à peine quelques misérables milliers de francs 
pour les dix mille pages de sa Comédie hu- 
niaine. Wagner, avant de rencontrer Louis II, 
en était réduit à écrire iin accompagnement de 
Ia Favorite « pour deux cornets à piston ». 
Beethoven, à Ia fin de sa vie, disait dans une 
lettre adressée à son élève Ries : « Gette 
sonate a été composée dans des circonstanccs 
bien pénibics, car il est triste d'être obligé 
d'écrire pour avoir du pain. Cest là que j'en 
suis maintenant ». Et, parmi les grands créa- 
teurs, rimmense majorité de ceux qui n'ont 
pas vécu dans Ia plus noire misère, ont em- 
prunté leurs ressources, soit à une profcssion 
tout à fait étrangère à leur art, soit à des siné- 
cures ou à des subsides, soit à Ia faveur, tou- 
jours tardive, du public. . 

Or,il est évident qu'à ce triple point de vue, le 
régime collectiviste Temporterait nianifeste- 
ment sur le régime actuel. 

Ceux qui exerceraient une autre profession 
que leur art jouiraient de plus grands loisirs. 
Ceux qui travaillent maintenant pour quelque 
Mécène, bourgeois ou royal, travailleraient — 
comme jadis les Rembrandt et les Hals — pour 
des groupes, des associations, des personnes 
publiques, dont le luxe collectif éclipserait glo- 
rieusement Ia vanité et les mesquinerie? du 
luxb privé. Ceux enfin qui, dédaignant tout 
contact officiel, aimeraient mieux s'adresser 
directement au public, pourraient d'autant plus 
facilement vivre de leur pinceau ou de leur 
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plume, que ce public serait infiniment plus 
nombreux et plus éclairé qu'aujourd'hui. 

Vainement Ton objecterait que le grand pu- 
blic serait mauvais juge, qu'il préfèrerait des 
médiocrités bi'illantes à des artistes vraiment 
originaux. L'expérience ne montre-t-elle pas, au 
contraire, que lesrésistances les plus acharnées 
aux formules d'art nouvelles ne sont pas 
venues de lamasse populaire, mais des coteries 
privilégiées ? Walther de Stolzing, repoussô 
par les maitres clianteurs, en appelle aux bon- 
nes gens de Nuremberg. Corneille, condamné 
par rhôtel de Rambouillet, fait triompher 
Polyeucte sur des scènes plus vastes. Les 

' cEuvres vraiment grandes, celles qui reílètent 
Tâme de tout un peuple, sontcomprises d'abord 
par le peuple lui-même, ou du moins par cette 
fraction du peuple qui n'est pas entièrement 
asservie à Ia puissance des iénèbres. 

A plus forte raison en sera-t-il ainsi, quand 
toutes les unités qui composent Tâme collec- 
tive seront des unités conscientes, quand tous 
les membres de Ia famille humaine, au lieu 
d'ôtre divisés contre eux-mômes, retrouveront 
sur une base élargie cette convergence mo- 
rale, cette solidarité féconde qui régnait dans Ia 
cité antique et dans Ia commune raédiévale. 
Et, de même que ces deux grandes époques, 
qui apparaissent comme des étapes glorieuses 
dans Téternel devenir de l'histoire, le socialis- 
mo couronnera son oeuvre sociale par Tépa- 
nouissement d'une esthétiquc nouvelle. 

On Ta dit maintes fois, l'art sous toutes ses 

/ 
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formes n'est pas autre dhose que le miroir 
plus ou moins déformé, mais toujours fidèle de 
Ia société. 11 reflète aujourd'hui les d^courage- 
ments d'une bourgeoisie qui se meurt, les 
toiirments, les angoisses, et aussi les espoirs 
d'un prolélariat qui vit et qui grandit dans Ia 
soüíTrance. II reflètera demain le calme et Ia 
sérénité desgénérations heureuses, qui, sorties 
des fanges (jle Ia misère, auront, par Ia grâce de 
leur effort, í'ond<é Ia souveraineté du travail et 
le règne de Ia solidarité. 

* 
* * 

Dans un de ses plus beaux poèmes, Victor 
Hugo nous montre le Satyre du Mont Olympe 
sürgissant, hérissó et noir, dans rorgueilleuse 
assemblée des Dieux. On TaccueiHe par des 
sarcasmes. II répond par un chant de défi. 
Mercure lui donne sa flúte. Apollon, subjugué, 
lui tend sa lyre. Le chant révolutionnaire 
monte, comme une grandissnnte clameur, vers 
Ia Yoúte des cieux, et le chanteur grandit à son 
tour, Tespace immense entre dans cette forme 
noire : c'est le monde entioi; qui se lèVe et qui 
renverse le trône de Júpiter! 

Le'socialisme n'e8t-il pas le Satyre de Ia 
Légende des siccles? Gomme lui faiblé d'abord, 
fangeux et hérissé. On Io méprise quand il 
parait. On le craint ensuite quand il commence 
à grandir. Mais le voici, grandissant encore ; il 
saisit Ia ílúte de Mercure; il s'empare de Ia lyre 
d'Apolloii; il recourt á tous les prestiges do 
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Tart, h toiites les armes de Ia science; il se 
dresse devant ceux qui se croyaient immortels, 
etbientôt, le pied sur leur trône, dans Ia plóni- 
tude de sa force, il pourra leur crierà son toiir: 

<1 Place à tout! Jc suis Pau; Júpiter, à gcnoux ! » 
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ADDITIONS * 

u 

Page 37, compléter comme suit Ia note 1: 

On pcut consuller aussi le recensement agricole belge d« 
igio, Ic rccensement allemand de igoy ct les statistique» 
annuelles lünglaiscs {Agricultiiral Stalistics). 

Page 43, compléter comme suit Ia note 1 : 
\ 

Maiiaim. Lcs abonnements d'ouvriers siir les lignes dej 
chemins de fer belges et leurs effets sociaux. (Bruxell«», 
Institui de Sociologie, igio.) 

Page 50, note 1, ajouter les indications anivantes : 

Angluteuixe. — lieport from ihe select corr^ittee on 
home work. (Londres, 1908.) 

Ali.kmagnk. — EnquCtc du Vérein für Soziãpolitik- 
(Vol. Sg à 48 dcs Schri{ten de cette Société, Leipzig, 
1889-1891.) «' 

Autuiche. — ... Derichle der K.K. Gewerbe-Inspektoren 
über die Ileimarbeil in Oesterreich. (3 vol., Vienne, 1901.) 

France. — ... Enquêtes sur le trovail à doTnicile dans IW 
lingerie (5 vol., 1907-1911), dans Vinduslrie de Ia flem\ 
(iriificielle (igiS), dans Vindustrie de Ia chaiissure (igia). 
(Paris, Minislère du Travail.) 

Relgique. — ... L'cnquête comprend 10 vol. et 1 vol. de 
bibliographie. Voir aussi les documenls de VExposmon 
du travail à domicile. (Bruxelles, 191 lO 

SrissE. — ... J. Beck. Die schweizerische Haiisindustrie, 
(Zurich, 1909.) 

I 



Paffe 62, complóter comnic nuit Ia note t : 

Voir aussi Boyaval. La lulle conlre le swcaliii/j-syslcm. 
(Paris, 1913.) 

Vage 53, complútcr comine nuit Ia note I ; t 

...ct l'ouviagc di''jà cilé Jc Boyaval. 

pafft 04, complàter eunime nuit Ia note / : ^ 

Voir aussi Ics Irnviiiix de Ia Comniission beige de Ia pcllle 
boan/eoiíie, insliluéo Ic 10 avril 1903, cl \\i;iimciíe, Uer 
MiUelstand und seinc wirtschaflliclie Laije. (Lciiizijj, 1909,) 

<54, contpléíer conime siiit Ia note l; 

Voir aussi le rcccnscnicnl iíiilustriel alleinand (/icru/s- uiul 
lielriebsznehlutKj), du 12 juiu 1907, <;l Neuiials, Uie Bcraj- 
liclic und sozude GUedeninij dfs deuísclicn Yolkex (Müiirhcu, 
Cihulbucli, 1<! rccfiiwment néi-rjiindais (llerix^/ntrllinu) 
dn 1909, Io rfccnsoinont induslriiíl italioii dc 1911, 1<^ re- 
«'iisoiiicnl bciffu iltí lyio, li'S niouogriipiiiin du Census du» 
lüals-Unis, vi Ic re<;uiis<ui(.'iit «uissc du i" d<^i:rnü)r() lyio 
(Statislique des pro/csjions). 

I'age fl/i, compjéter comnie nuit.Ia note t : 

Viiir aussi lu fasi-iculu des Aiímils <</ fiJ (umriam Ach- 
driny 0/ poUlical^ and social ncience de 191a, consacré à 
Téludc des trusi.s aux Etals-Unis. 

J'u}/e ÍIG, compiíter coinma milt Ia noto t ; 

Voir auísi I.kw. MimofiDly mui conipelllion. /I slady in 
KH(jlkh i/iduslrial vnjatiisalion, (Loudres, lyn.) 

Page ílX), contpIèler comnte siilt Ia note I : 

On pcut consuller ausíi le llaiidwdcrlerhiicli iter 
wifsenschjjten, au inot Einkonunen und Einkonunensver- 
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teilang (tome III, 1909) ot rouvrage de Seailles. La ré- 
partition des fortunes crv France. (Paris 1910.) 

Page lOS, coniplétev comme snit Ia note 1; 

La qno.ition a étó ítudiíc plus récemmcnl par Kmip et 
Munnnii. Die volkswirtschajtliche Bedeutung von Gross- und 
Kleinbetrieh in der Landwirtschaft. (Berlin, I9i3.) 

^age Í25, complétcr comme snit Ia note 1 : 

En Allcmagnc, on peut suivre cc mouvcmcnt de près 
l'aide de Ia slalislique annuclle intitulée : Die Geschaeftser- 
gebnisse der deutschen AktiengeseUschaflen, publiée par 
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Page 142, compléter comme suit Ia note 1: 

Pour Ia Bclgique, on lira avec inldrôt l'ouvrage de Brees. 
Lm concessions et les régies communales en Belgiqne. 
(Bnixellee, Institui de Sociologie, 1906). 

En Allemagnc, le Vcrein für Sozialpolilik s'cst livré à 
iinc vaslc cnquítc sur les Geineindsbetriebe, dont Ics rcsul- 
tats ont óté public» dans Ics Schrijten de cette société, 
vnl. 128 à i3i. (Ijcipzig, igoS-ioia). 

l'our l'Italio, voir Montmabtini. La municipalizzazione dei 
/jiiblici servigi. (Milan, 1902. Nouvclle <jdilion sous pressc). 
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